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FAITS ET PROCEDURE 
 

1. Dans le cadre de l’instance ouverte en suite de la requête qu’ils ont déposée en 
annulation de la décision précitée et enregistré auprès du greffe du conseil 
d’État sous le n° 375. 672, l'établissement public RESEAU FERRE DE 
FRANCE (RFF) a déposé un mémoire en intervention volontaire enregistrée 
au greffe de cette juridiction le 17 décembre 2014. 
 

2. En réplique à ses écritures, les requérants entendent faire valoir les éléments 
qui suivent, de manière additionnelle à la requête initiale qu’ils ont déposée. 

 
 

Section 1 – Les faits 
 

I – Le référé et les rapports de la Cour des comptes 
 

3. La lecture du mémoire en réponse de RFF montre que sont en jeu d’abord les 
explications de fait, RFF jouant sur l’argument d’autorité et un soi-disant 
professionnalisme pour asséner des contre vérités. 
 

4. Les requérants répondront, point par point, mais ils entendent souligner qu’il 
existe un observateur objectif et compétent, la Cour des Comptes. 
 

5. Il y a donc lieu, d’abord, de prendre en compte les observations de la Cour des 
comptes, nombreuses, critiques, concordantes, qui hélas ont 
systématiquement été écartées par les décisions et le décret attaqués : 

- Cour des comptes, 23 octobre 2014, rapport public thématique : « La 
grande vitesse ferroviaire : un modèle porté au-delà de sa pertinence » ; 
(Pièce n°5) 

- Cour des comptes, 26 septembre 2012, « Rapport relatif à l'entretien du 
réseau ferroviaire national », article 58-2° de la LOLF, L 132-4 du code 
des juridictions financières ; (Pièce n°6) 

- Cour des comptes, 1er août 2012, « Référé sur le projet de liaison 
ferroviaire Lyon-Turin », R.135-1 du code des juridictions financières ; 
(Pièce n°1 du mémoire introductif d'instance) 

- Cour des comptes, février 2012, rapport public annuel 2012, « Les 
autoroutes ferroviaires en France : premiers enseignements et enjeux 
pour l’avenir », pp. 359 et suivantes ; (Pièce n°102 du mémoire 
introductif d'instance) 

- Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes, 29 juillet 
2009, « Rapport d’observations définitives sur l’organisation et la 
gestion du service public régional de transports ferroviaires de 
voyageurs en région Rhône-Alpes, Exercices 2002 et suivants » . 
(Pièce n°7) 

- Cour des comptes, 15 avril 2008, rapport public thématique : « Le 
réseau ferroviaire : une réforme inachevée, une stratégie incertaine » ; 
(Pièce n°8) 

 
1. Références 
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https://www.ccomptes.fr/Actualites/Archives/Le-projet-de-liaison-
ferroviaire-Lyon-Turin 
 
https://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/La-grande-vitesse-ferroviaire-
un-modele-porte-au-dela-de-sa-pertinence 
 
http://www.vie-publique.fr/politiques-publiques/evaluation/ferroviaire-
bilan-severe-cour-comptes.html 
 
http://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/L-entretien-du-reseau-
ferroviaire-national 
 
 

II – Données factuelles fondamentales  
 
A – Les faits 
 

2. Il convient de dresser un état des lieux précis des infrastructures ferroviaires 
existantes, ce qui est d’autant plus nécessaire que RESEAU FERRE DE 
FRANCE entretient la confusion à propos des caractéristiques des deux lignes 
ferroviaires qui desservent actuellement Chambéry. 

 
3. La carte du réseau, publiée par RESEAU FERRE DE FRANCE pour la région 

Rhône-Alpes permet d'identifier les voies existantes (Pièce n°9) : 
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4. La ville de Chambéry est donc actuellement desservie par deux itinéraires 
ferroviaires : 

- le premier tracé (itinéraire Nord) permettant de relier Chambéry au 
départ de Lyon ou Bourg-en-Bresse par Culoz et Ambérieu en Bugey. 
Cette ligne ferroviaire a fait l'objet de lourds investissements de mise au 
gabarit GB+ ou GB1 ; 

- le second itinéraire (itinéraire Sud) permet de relier Lyon et Lyon-Saint-
Exupéry à Chambéry par Saint-André-le-Gaz. Cette ligne ferroviaire qui 
est à double voie de Lyon à Saint-André-le-Gaz passe ensuite à une voie 
unique sur environ 40 km entre Saint-André-le-Gaz et Chambéry, mais 
est installée sur une emprise foncière de double voie, et les deux seuls 
tunnels de cette partie permettent l'installation de voies doubles. 

B – Présentation erronée des faits par RFF 

5. Le mémoire en défense de RFF comporte une série d’erreurs matérielles, qu’il 
faut corriger. 

1/ Absence de plateforme de chargement pour le trafic routier 

6. Le projet 2012/2013 (objet de l’enquête publique de 2012 et du décret de 2013 
contesté) consiste à créer :  

- d'une part, une troisième voie ferroviaire, à grande vitesse, au départ de 
l'aéroport de Lyon, pour desservir Chambéry ; 



43 
 

- d'autre part, une ligne fret pour rejoindre l'Italie au départ de la zone 
proche de l'aéroport de Lyon (Grenay). 

7. Cette ligne de fret ne comportera pas d'arrêt ou de plateforme de chargement 
identifiable entre Lyon-aéroport et Orbassano en Italie, de sorte que le trafic 
se limitera à celui des poids lourds transfrontaliers au départ de la zone 
lyonnaise ou en transit par cette région. Les poids lourds ayant une 
origine ou une destination à l'intérieur des vallées alpines ne 
peuvent être concernés par ce projet 2012/2013, faute de plate-forme de 
chargement sur le parcours 

2/ Absence de ligne LGV au départ de Chambéry 

8. RFF, dans son mémoire en réponse (Page 2 point 2) présente un plan erroné 
qui laisse penser que la LGV du projet contesté relierait la gare Chambéry dès 
sa sortie, aux voies nouvelles en projet en direction de l'Italie. Ceci est inexact 
puisque à l'Est de Chambéry, dans le projet 2012/2013, les trains utiliseraient 
les voies existantes jusqu'à l'entrée du tunnel sous Belledonne, situé 25 
kilomètres plus loin. 

3/ Absence de tunnels « bitubes » 

9. RFF, dans son mémoire en réponse, et à deux reprises (page 3) reprend le 
projet dans son ensemble notamment avec les tunnels « bitubes » sous 
Chartreuse et Belledonne, alors que la déclaration d'utilité publique contestée 
ne prend en compte que des tunnels à un tube. 

4/ Chiffres des transports suisses et autrichiens 

10. RFF, dans son mémoire en réponse (Page 4), s'appuie sur les chiffres et parts 
ferroviaires dans les transports Suisses (60 %) et Autrichiens (30 %) pour 
déclarer que son projet s'inscrit dans la même logique lui permettant 
d'atteindre ces mêmes taux. 

11. Or, la réalité est bien différente : 

- le passage du Gothard entre la Suisse et l'Italie sur la ligne existante 
datant de 1874, à 1.150 m d'altitude, utilise pour les trains lourds deux 
motrices en traction et en fin de train une motrice dite de "pousse" ; 

- le passage du Brenner entre l'Autriche et l'Italie sur la ligne existante 
datant de 1867, à 1.370 m d'altitude, utilise pour les trains lourds deux 
motrices en traction et en fin de train une motrice dite de "pousse". 

12. Les parts ferroviaire et routière sont établies depuis 1984 par l'Office Fédéral 
Suisse des transports dans ses rapports annuels, ces données sont publiques 
et disponibles sur le site Internet de l'OFT (pièces 83 à 96 du mémoire 
introductif des requérants) : 
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GOTHARD 1.150 m Alt 
Date de 1874 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Tonnage TOTAL 12.7 13.1 13.1 13.6 15.2 16.9 16.7 16.2 16.3 16.2 
Tonnage ROUTE 1.6 1.9 2.3 2.6 2.8 3.0 3.1 3.5 3.9 4.5 

Tonnage RAIL 11.1 11.2 10.8 11.0 12.4 13.9 13.6 12.7 r 12.4 11.7 
% RAIL 87.4% 85.5% 82.4% 80.9% 81.6% 82.2% 81.4% 78.4% 76.1% 72.2% 

           
BRENNER 1.370 m alt 

Date de 1867 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 
Tonnage TOTAL 18.2 18.6 20.4 20.8 21.8 20.3 19.1 23.1 24.7 24.7 
Tonnage ROUTE 13.5 14.3 16.5 16.6 17.2 15.4 13.6 14.9 16.5 17.1 

Tonnage RAIL 4.7 4.3 3.9 4.2 4.6 4.9 5.5 8.2 8.2 7.6 
% RAIL 25.8% 23.1% 19.1% 20.2% 21.1% 24.1% 28.8% 35.5% 33.2% 30.8% 

En Millions de tonnes 

GOTHARD 1.150 m Alt 
Date de 1874 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

Tonnage TOTAL 18.3 19.1 17.6 19.7 21.5 21.9 24.4 23.6 21.9 23.7 
Tonnage ROUTE 5.1 5.5 5.9 6.0 6.5 7.0 7.6 7.6 7.4 8.9 

Tonnage RAIL 13.2 13.6 11.7 13.7 15.0 14.9 16.8 16.0 14.5 14.8 
% RAIL 72.1% 71.2% 66.5% 69.5% 69.8% 68.0% 68.9% 67.8% 66.2% 62.4% 

           
BRENNER 1.370 m alt 

Date de 1867 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 
Tonnage TOTAL 25.9 28.0 26.9 27.9 31.1 33.5 34.1 35.8 36.3 37.7 
Tonnage ROUTE 17.6 20.0 19.0 20.1 22.5 25.2 25.4 25.0 25.8 27.0 

Tonnage RAIL 8.3 8.0 7.9 7.8 8.6 8.3 8.7 10.8 10.5 10.7 
% RAIL 32.0% 28.6% 29.4% 28.0% 27.7% 24.8% 25.5% 30.2% 28.9% 28.4% 

En Millions de tonnes 

GOTHARD 1.150 m Alt 
Date de 1874 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Tonnage TOTAL 26.0 25.5 25.5 26.4 26.5 21.8 25.2 25.0 23.9 
Tonnage ROUTE 9.9 9.9 9.3 10.8 11.0 10.2 10.8 10.6 10.0 

Tonnage RAIL 16.1 15.6 16.2 15.6 15.5 11.6 14.4 14.4 13.9 
% RAIL 61.9% 61.2% 63.5% 59.1% 58.5% 53.2% 57.1% 57.6% 58.2% 

          
BRENNER 1.370 m alt 

Date de 1867 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Tonnage TOTAL 41.2 41.7 44.9 48.3 47.8 38.9 41.9 42.3 40.7 
Tonnage ROUTE 31.1 31.7 33.3 35.0 33.8 25.8 27.5 28.2 29.5 

Tonnage RAIL 10.1 10.0 11.6 13.3 14.0 13.1 14.4 14.1 11.2 
% RAIL 24.5% 24.0% 25.8% 27.5% 29.3% 33.7% 34.4% 33.3% 27.5% 

En Millions de tonnes 

13. Les chiffres ci-dessus correspondent à des passages de montagne avec des 
voies ferrées et tunnels (Gothard / Suisse et Brenner / Autriche) datant du 
XIXème siècle. Un nouveau tunnel du Gothard ne sera mis en service qu'à la 
fin 2016 et les travaux de celui du Brenner pourraient débuter en 2017. 
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14. Compte tenu des similitudes entre les infrastructures existantes Suisse, 
Autrichienne et Française, il est présenté ci-dessous la part du rail qui aurait 
dû être réalisée, depuis 1984 jusqu'à ce jour, sur la ligne ferroviaire existante 
française du Montcenis (Modane), au regard des tonnages de marchandises 
franco-italien, en considérant deux hypothèses : 

- Hypothèse 1 : La France était en mesure de transporter les mêmes tonnages par le 
rail que ceux transportés sur le rail par les Autrichiens sur la ligne du Brenner, 

- Hypothèse 2 : La France était en mesure de transporter les mêmes tonnages par le 
rail que ceux transportés sur le rail par les Suisses sur la ligne du Gothard, 

MontCenis 1.250 m alt 
Date de 1872  1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Tonnage TOTAL en million 
de Tonnes 21.0 19.8 21.0 22.3 25.4 27.8 29.0 30.2 29.9 31.7 

Tonnage RAIL Mont-Cenis 8.1  7.5  7.0  6.8  7.6  7.8  7.2  7.7  6.8  7.0  
ROUTE                     

Tonnage ROUTE réel 
Fréjus 4.3  4.3  5.5  5.9  7.0  8.0  8.9  9.2  9.4  10.1  

Tonnage ROUTE réel Mt-
Blanc 8.6  8.0  8.5  9.6  10.8  12.0  12.9  13.3  13.7  14.6  
Tonnage ROUTE réel 
Fréjs+MtBc 12.9 12.3 14.0 15.5 17.8 20.0 21.8 22.5 23.1 24.7 

Hypothèse 1 Tonnage 
Brenner Réel/Route+rail Fr 22.4% 21.7% 18.6% 18.8% 18.1% 17.6% 19.0% 27.2% 27.4% 24.0% 

Hypothèse 2 Tonnage 
Gothard Réel/Route+rail Fr 52.9% 56.6% 51.4% 49.3% 48.8% 50.0% 46.9% 42.1% 41.5% 36.9% 

Réel Rail MontCenis 38.6% 37.9% 33.3% 30.5% 29.9% 28.1% 24.8% 25.5% 22.7% 22.1% 
De 1984 à 1993, en réalisant les tonnages des passages Suisse ou Autrichien, la part 
du rail par la ligne ferroviaire française existante du Montcenis aurait pu être 
supérieure de 15% à 20% environ par rapport à ce qu'elle a été. 

MontCenis 1.250 m alt 
Date de 1872 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

Tonnage TOTAL 33.6 33.5 33.8 34.4 34.8 33.5 33.8 32.8 32.7 31.1 
Tonnage RAIL Mont-Cenis 7.1  7.7  8.8  9.1  8.5  8.4  8.6  7.8  7.8  7.0  

ROUTE                     
Tonnage ROUTE réel 

Fréjus 12.2  12.4  12.4  12.6  12.8  22.2  25.2  25.0  23.6  19.7  
Tonnage ROUTE réel Mt-

Blanc 14.3  13.4  12.6  12.7  13.5  2.9  0.0  0.0  1.3  4.4  
Tonnage ROUTE réel 
Fréjs+MtBc 26.5 25.8 25.0 25.3 26.3 25.1 25.2 25.0 24.9 24.1 

Hypothèse 1 Tonnage 
Brenner Réel/Route+rail Fr 24.7% 23.9% 23.4% 22.7% 24.7% 24.8% 25.7% 32.9% 32.1% 34.4% 

Hypothèse 2 Tonnage 
Gothard Réel/Route+rail Fr 39.3% 40.6% 34.6% 39.8% 43.1% 44.5% 49.7% 48.8% 44.3% 47.6% 

Réel Rail MontCenis 21.1% 23.0% 26.0% 26.5% 24.4% 25.1% 25.4% 23.8% 23.9% 22.5% 
De 1994 à 2003, en réalisant les tonnages des passages Suisse ou Autrichien, la part 
du rail par la ligne ferroviaire française existante du Montcenis aurait pu être 
supérieure de 15% à 25% environ par rapport à ce qu'elle a été. 
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MontCenis 1.250 m alt 
Date de 1872 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Tonnage TOTAL 28.4 25.7 26.7 27.6 25.6 21.4 22.7 23.6 22.4 
Tonnage RAIL Mont-Cenis 6.4  5.5  5.2  5.7  4.6  3.4 r 3.0  3.4  3.4  

ROUTE                   
Tonnage ROUTE réel 

Fréjus 16.8  11.6  12.5  13.1  12.2  10.2  11.0  11.0  10.2  
Tonnage ROUTE réel Mt-

Blanc 5.2  8.6  9.0  8.8  8.8  7.8  8.7  9.2  8.8  
Tonnage ROUTE réel 
Fréjs+MtBc 22.0 20.2 21.5 21.9 21.0 18.0 19.7 20.2 19.0 

Hypothèse 1 Tonnage 
Brenner Réel/Route+rail Fr 35.6% 38.9% 43.4% 48.2% 54.7% 61.2% 63.4% 59.7% 50.0% 

Hypothèse 2 Tonnage 
Gothard Réel/Route+rail Fr 56.7% 60.7% 60.7% 56.5% 60.5% 54.2% 63.4% 61.0% 62.1% 

Réel Rail MontCenis 22.5% 21.4% 19.5% 20.7% 18.0% 15.9% 13.2% 14.4% 15.2% 
De 2004 à 2012, en réalisant les tonnages des passages Suisse ou Autrichien, la part 
du rail par la ligne ferroviaire française existante du Montcenis aurait pu être 
supérieure de 15% à 50% environ par rapport à ce qu'elle a été. sans que jamais ne 
soit atteinte la limite capacitaire de 22 millions de tonnes reconnue, ni celle de 17 
millions de tonnes. 

15. Ceci établit les capacités réelles de la ligne existante 
Dijon/Ambérieu/Chambéry/Modane/Montcenis/Italie, à savoir que la ligne 
existante permet de réaliser dès aujourd'hui un report des marchandises sur 
le rail, et qu’elle répond aux objectifs du « Livre blanc pour les transports » 
de l'Europe, à savoir 50% de part non routière en 2050. (Pièce n°110 
mémoire introductif d'instance) 

16. RFF affirme que l'objectif d'autoroute ferroviaire ne serait pas réalisable avec 
l'infrastructure existante qu'elle a pourtant rénovée et améliorée. Elle affirme 
mais ne prouve pas, et les exemples suisse et autrichien montrent l’inverse. 
La faiblesse d'utilisation de la voie existante n'a pas pour cause première les 
infrastructures, mais l'organisation même de l'activité fret ferroviaire, ce qui 
est d'ailleurs confirmé par les rapports parlementaires et ceux de la Cour des 
Comptes. 

5/ Distinction entre « bretelle de Chambéry » et « CFAL Nord » 

17. RFF (Page 22 points 20 et 21) cherche à rendre confus un point simple. RFF 
tente de justifier la modification substantielle du projet que constitue 
l'adjonction d'une desserte de Chambéry non prévue initialement, en arguant 
qu'il y a également une desserte de Grenoble par une « bretelle de Saint-
André-le-Gaz ». 

18. Tel n'est pas le débat. Cet ajout d’une « bretelle de Chambéry » (80 kilomètres 
environ km) constitue une modification substantielle, avec un surcoût (Coût 
sur le document d'enquête publique 4,145 milliards d'euro), des atteintes à la 
propriété, des creusements de tunnels supplémentaires avec leurs inévitables 
tarissements hydrologiques, et des modifications de la desserte voyageurs. Le 
projet 2012/2013 n'a pas été débattu en prenant en compte ces éléments 
nouveaux et substantiels.  
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19. De la même façon, RFF affirme que « le débat public a bien eu lieu sur le CFAL, 
comme il a eu lieu sur le projet Lyon Turin » (CFAL : contournement 
ferroviaire de l’agglomération lyonnaise ; www.rff-cfal.info), mais le propos 
est vidé de sens car aucune pièce n’est produite. 

20. RFF affirme encore que « Chaque projet est distinct de l'autre et repose sur son 
utilité propre », ce qui est une formule creuse, alors qu’il s’agit de répondre 
aux pièces versées au débat, jointes au mémoire introductif des requérants, et 
notamment : 

- la pièce produite n°20 du mémoire introductif des requérants 
dans laquelle on trouve le document suivant : 

 

- la pièce 21 du mémoire introductif dans laquelle on trouve les 
mentions suivantes : 
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- la pièce 39 du mémoire introductif qui contient la référence 
suivante : 

 

- la pièce 42 du mémoire introductif qui reprend le lien financier 
rendant indissociables le CFAL dans son ensemble du projet Lyon-Turin : 

 

21. En fait, RFF croit pourvoir jouer l’effet d’autorité, mais se contente de 
contrevérités flagrantes, alors qu’est établie la preuve de l'indissociabilité des 
deux sections (le Contournement Ferroviaire de l'Agglomération Lyonnaise - 
CFAL et les Accès Français du Lyon-Turin au tunnel transfrontalier dit projet 
2012/2013), tant fonctionnelle que financière. 

22. Cette indissociabilité des deux sections devait conduire à l'organisation d'un 
débat public préalable pour l'ensemble du projet (Loi Barnier du 2 février 
1995). Elle interdisait la présence au cours de l'enquête publique de 2012 sur 
les accès français du projet Lyon-Turin de commissaires enquêteurs ayant été 
désignés dans le dossier CFAL Nord. 

23. Le réseau ferré existant est en mesure de contourner Lyon pour les 
marchandises en provenance ou à destination de l'Italie, pour autant que la 
destination ou l'origine ne soit pas la ville de Lyon ou sa proche couronne : 

- en provenance du Sud de la France la ligne Valence Grenoble 
Montmélian permet d'éviter Lyon et a fait l'objet de travaux pendant ces 
dernières années pour la circulation des trains de marchandises comme 
cela apparaît dans les documents de RFC 6 déjà produits à l'appui du 
mémoire introductif d'instance. (Pièce n°10) 

- en provenance ou en direction du Nord (Paris ou Angleterre), la ligne 
ferroviaire Dijon - Ambérieu permet de ne pas traverser le noeud 
ferroviaire Lyonnais. 
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La carte RFF démontre le contournement possible de Lyon par les voies existantes 

24. Les enquêtes de transports diligentées par le ministère des transports 
démontrent que l'essentiel du trafic de marchandises franco-italien par les 
Alpes est lié aux échanges entre la région lyonnaise et le Piémont : 

 
Source : SOeS, enquête Transit 2010 

 
Source: Commissariat Général au Développement Durable (Le transport routier de 

marchandises à travers les frontières françaises en 2010) - Juillet 2013 - Page 92 - (Pièce n°11) 

 

AMBERIEU 
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25. La majeure partie des trafics routiers sur l'axe franco-italien des Alpes du Nord 
est constituée par des « échanges » (marchandises ayant pour origine ou 
destination la France) comme le montrent ces cartes, avec une prédominance 
pour une origine ou destination à Lyon ou sa proche région. 

26. Il est donc bien démontré que le réseau ferré existant notamment avec 
l'utilisation de la gare de triage d'Ambérieu, permet de reporter l'essentiel des 
transports routiers de marchandises franco-italiens circulant par les Alpes du 
Nord, que ce soit par le tunnel du Mont Blanc ou par celui du Fréjus, vers le 
mode ferroviaire grâce au réseau ferré existant. 

 

II – Sur l’existence matérielle de deux projets substantiellement 
différents, celui de 1994 et celui de 2012/2013. 

A – Décisions ministérielles et cahier des charges du 7 février 1994 
(Pièce n°12) 

1/ Présentation des documents 

27. La décision ministérielle du 7 février 1994, visée par le décret attaqué, reste le 
document qui arrête le projet dans sa section Lyon - Montmélian comme cela 
est indiqué dans la publication du Journal Officiel du 30 avril 1996 produit 
par RFF. 

 

28. La décision ministérielle du 7 février 1994 arrête un cahier des charges daté du 
même jour. Ce cahier des charges définit les « finalités et les caractéristiques 
principales du projet » et la décision ministérielle du même jour détermine 
« les principales caractéristiques du projet ». 
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Cahier des Charges du 7 février 1994 - Enquête publique Pièce C Pages 180 et suivantes 

29. Le ministre indique bien dans cette décision : «j'arrête le cahier des charges» : 

 

30. Le cahier des charges a ensuite listé les « finalités » du projet, et il détaille 
précisément les principales caractéristiques du projet sous ses aspects 
fonctionnels, opérationnels et socio-économiques : 

- « Relier les réseaux français et italien dans le cadre du schéma européen 
de lignes ferroviaires à grande vitesse (1.1) 

- Rendre le transport de fret plus performant (1.2) 

- Favoriser la complémentarité entre modes (1.3) 

- Augmenter l'accessibilité des Alpes du Nord (1.4) 

- Contribuer à l'amélioration des liaisons ferroviaires à l'intérieur de la 
région Rhône-Alpes (1.5) ». 
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31. Il convient d’examiner avec attention ces finalités et caractéristiques 
principales, mais à titre préalable, il faut – hélas – souligner que dans son 
mémoire en réponse (page 6), RFF retranscrit de manière erronée les 
finalités du cahier des charges du 7 février 1994. 

2/ Les erreurs de présentation faites par RFF  

a/ Première finalité du cahier des charges du 7 février 1994 

32. La finalité 1.1 du cahier des charges du 7 février 1994 est : 

 

33. Or dans son mémoire, RFF reformule cette finalité en écrivant la « France et 
l'Italie » : 

 

et non pas « les réseaux français et italien (…) à grande vitesse ». 

34. RFF procède à cette falsification de la finalité 1.1 car, en premier lieu, son 
projet 2012/2013 ne relie pas les réseaux français et italien à grande vitesse. 
Il utilise en fait à l'Est de Chambéry des voies existantes qui ne sont pas à 
grande vitesse. RFF tente donc de faire croire que son projet répond à la 
finalité alors qu'il n'en est rien. 

35. En second lieu, les voies ferrées actuelles, celle passant au Nord du lac du 
Bourget comme celle passant au Sud du lac d'Aiguebelette, puis celle passant 
par la Maurienne et le Montcenis, relient déjà la France à l'Italie par la voie 
existante à l'Est de Chambéry. 

36. Il est ainsi démontré que RFF ne répond pas à la finalité 1.1 avec son projet 
2012/2013, alors que la ligne ferroviaire existante relie déjà la France et 
l'Italie. 

b/ Deuxième finalité du cahier des charges du 7 février 1994 

37. Le cahier des charges du 7 février 1994 indique : 
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38. RFF là encore réécrit ce texte de 1994 en présentant cette finalité 1.2 comme 
étant : 

 

39. En 1994, la finalité était définie dans le cahier des charges en fonction d’une 
prévision de saturation en 2010 des transferts routiers. Or, la réalité a été la 
chute des tonnages de transferts de marchandises entre la France et l’Italie 
depuis 1994, ce qui entraine que le nombre de poids lourds en 2014 est 
inférieur à celui de 1990. La préoccupation concernant la saturation (ou la 
justification par la saturation) est d'ailleurs tellement forte que l'Accord 
Franco-Italien du 29 janvier 2001 l'intègre dès son premier article (Pièce 
n°75 du mémoire introductif des requérants) : 

 

40. De plus, cette finalité 1.2 du projet "Rendre le Fret plus performant" vise à 
éviter le percement d'un deuxième tube au tunnel routier du Fréjus : 
« l’hypothèse d’un doublement des tunnels routiers du Fréjus et du Mont-
Blanc devait être abandonnée ». En réalité le doublement du tunnel routier 
du Fréjus, présenté abusivement comme une « galerie de sécurité », a été 
réalisé; il s’agit en réalité d'une deuxième voie routière ouverte à la 
circulation routière par déclaration commune du 3 décembre 2012 signée par 
le ministre français des transports et son homologue italien (Pièce n°76 du 
mémoire introductif des requérants.) contrairement à ce qui était visé 
par cette finalité 1.2 du cahier des charges du 7 février 1994. 

41. L'omission par RFF, dans son mémoire en réponse, du premier paragraphe 
(« face à la saturation des infrastructures routières envisagée à l’horizon 
2010 ») descriptif de cette finalité fixée par le cahier des charges du 7 février 
1994 est volontaire, car cette finalité disqualifie le projet de 2012/2013. 

42. Par ailleurs, le cahier des charges du 7 février 1994 (pages 8 et 9) précise que la 
construction du tunnel dit de base (de Saint-Jean-de-Maurienne à l'Italie) ne 
peut intervenir que postérieurement à la construction d'une ligne à grande 
vitesse Lyon (Satolas) - Montmélian, en précisant quatre raisons majeures : 
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43. Il est donc expressément fixé par le cahier des charges du 7 février 1994 que : 
« La réalisation du projet est effectivement prévue en deux étapes : La section 
Lyon-Montmélian sera réalisée la première… ». Cette « première étape 
permettra de mettre en œuvre toutes les améliorations des dessertes 
nationales entre les Alpes, la Savoie, le Dauphiné, et le reste du territoire 
national d’une part…. ». Il est ainsi fixé que la liaison Montmélian Saint-
Jean-de-Maurienne sera utilisée avec la ligne existante, comme d’ailleurs 
répété page 9 de ce cahier des charges. 

44. Cette finalité 1.2 du cahier des charges du 7 février 1994 n’est donc pas liée à la 
réalisation d'un tunnel de base puisque celui-ci ne verrait le jour qu'en 
deuxième étape. 

45. Enfin, cette finalité du cahier des charges du 7 février 1994 est précisée comme 
associée à l'absorption « à long terme [d'] une partie de l'augmentation du 
trafic, notamment routier sur ce maillon clé... », or il est établi que : 

- depuis 1994 le trafic routier transfrontalier est en diminution et non en 
augmentation, 
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- la ligne ferroviaire existante est en mesure d'absorber plus de la moitié 
du trafic existant de marchandises sur les passages routiers des Alpes du 
Nord, 

- le tunnel du Fréjus routier a été doublé et ouvert à la circulation routière 
par déclaration du 3 décembre 2012, contrairement aux affirmations des 
années 1993 et 1994 et au dossier d'enquête publique 2012 objet du 
décret de 2013 contesté. 

46. Ainsi, il est une donnée de fait que :  

- la ligne existante répond parfaitement à cette finalité 1.2 du cahier des 
charges du 7 février 1994, 

- la présentation faite par RFF est partielle et trompeuse et ne sert qu'à 
favoriser sa thèse, sans pouvoir s'appuyer sur le cahier des charges du 7 
février 1994 et le respecter. 

 

B – Examen des finalités du projet fixées par le cahier des charges 
du 7 février 1994  

1/ Première finalité : « Relier les réseaux français et italien dans le 
cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande 
vitesse » (1.1). 

47. Depuis de nombreuses années, circulent des TGV reliant Paris à Milan sur la 
ligne existante entre Lyon Saint-Exupéry (Satolas) et Turin, avec six trains 
par jour, qui permet de relier les réseaux à grande vitesse français et italien 
(finalité 1.1) dans des conditions de coût bien inférieures à celles du projet 
2012/2013 de RFF. 

48. Dans le projet 2012/2013, qu’il s'agisse du tracé Nord desservant Chambéry ou 
celui sous la Chartreuse dédié exclusivement aux trains de fret, il n'existe pas 
de liaison à grande vitesse permettant de « relier les réseaux français et 
italien dans le cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande 
vitesse (finalité 1.1) ». 

49. De plus, le 25 octobre 2013, les services de l'Etat ont confirmé que le caractère 
de voie à grande vitesse dite « Projet de LGV Lyon-Turin voyageur » a été 
abandonnée du fait de la « non reconduction » de la décision le « qualifiant » 
de « Projet d'Intérêt Général (PIG) » (Pièce n°13) : 
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50. Ainsi, cette première finalité 1.1 du cahier des charges du 7 février 1994 n'est 
pas remplie par le projet 2012/2013, ce que ne peut pas contester RFF. 

51. Il convient en effet de rappeler que l'enquête publique du premier trimestre 
2012 ayant conduit au décret du 23 août 2013 querellé, s'est déroulée alors 
que la présidence de Réseau Ferré de France était confiée à Monsieur Hubert 
Du Mesnil. 

52. Monsieur Hubert Du Mesnil est depuis le mois d'avril 2013, président de 
« Lyon Turin Ferroviaire SAS » filiale de RFF à 50%. Les statuts de cette SAS 
indiquent que le Président de la société est désigné par l'actionnaire français : 
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Statuts Lyon Turin Ferroviaire - (Pièce 14) 

53. Dans leur mémoire introductif, les requérants ont produit un entretien de 
Monsieur Du Mesnil à la revue IFRAP en 2014 (Pièce produite mémoire 
introductif 153) duquel il ressort l’affirmation par Monsieur Du Mesnil lui-
même que la ligne du projet 2012/2013 n'est pas à grande vitesse. 

54. Monsieur Du Mesnil a réalisé un long entretien dans la presse en janvier 2015 
où il confirme (Pièce 15) : 

 
Propos recueillis par Maxime Hanssen -  22/01/2015, 14:27 

http://acteursdeleconomie.latribune.fr/debats/grands-entretiens/ 

55. Il est ainsi démontré sans que RFF puisse le contester, que le Président de RFF 
ayant mis à l'enquête publique le projet 2012/2013 Lyon Turin, savait 
parfaitement, et le sait encore, que ce projet présenté à l'enquête publique en 
2012 est nouveau et ne répond pas aux finalités et principales 
caractéristiques fixées par le cahier des charges du 7 février 1994 et par les 
décisions ministérielles visées par le décret du 23 août 2013 contesté. 

 

2/ Deuxième finalité : « Rendre le transport de fret plus 
performant » (1.2) 

56. Pour que le fret ferroviaire soit "plus performant", il ne suffit pas qu’existe la 
capacité technique : il faut également que soient réunies les conditions de 
l'équilibre économique. 
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57. Afin d’apprécier l’analyse économique du projet, il convient de garder en 
mémoire le II de l’article L.122-1 du code de l’environnement sur les « études 
d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements », qui impose 
d’apprécier l’ensemble du programme : 

« II - Lorsque ces projets concourent à la réalisation d'un même 
programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages et lorsque 
ces projets sont réalisés de manière simultanée, l'étude d'impact doit 
porter sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation est 
échelonnée dans le temps, l'étude d'impact de chacun des projets doit 
comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du 
programme. Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres 
d'ouvrage différents, ceux-ci peuvent demander à l'autorité 
administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement de 
préciser les autres projets du programme, dans le cadre des 
dispositions de l'article L. 122-1-2. 

Un programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages est 
constitué par des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements 
réalisés par un ou plusieurs maîtres d'ouvrage et constituant une 
unité fonctionnelle. » 

58. Le coût prévu pour l'ensemble du projet franco-italien de Lyon à Turin est de 
26,1 milliards en valeur 2010 selon la direction du Trésor, (repris par la Cour 
des Comptes le 1er août 2012 dans son référé au premier ministre) ; il faudrait 
donc établir une rentabilité économique corrélative pour que le fret soit 
attractif. Cette démonstration, à l’évidence, n’est pas apportée. RFF n’apporte 
aucune étude économique globale, ni sur le projet 2012/2013 ni sur le projet 
de Lyon à Turin dans son ensemble : c’est un fait. 

59. Or, la ligne existante répond parfaitement à cette deuxième finalité 1.2 du 
cahier des charges du 7 février 1994 grâce aux lourds travaux d'amélioration 
déjà réalisés depuis 2002 et en cours pour la mise en service de l'ERTMS 
(système européen de surveillance du trafic ferroviaire, en anglais, European 
Rail Traffic Management System) dans le cadre de l'application du règlement 
N° 913-2010 du Parlement et du Conseil (Pièce 16). 
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60. La mise en service de l'ERTMS est d'ailleurs programmée sur la ligne existante 
dans le cadre des travaux du GEIE RFC 6 (Groupement Européen d'Intérêt 
Economique Rail Freight Corridor 6) dont RFF est actionnaire à hauteur de 
20%. Les corridors de fret (RFC ou Rail Freight Corridor) s'inscrivent dans le 
cadre européen et le règlement N° 913-2010 du Parlement et du Conseil 
européen comme le montre un autre groupement appelé RFC7 pour la partie 
orientale européenne (Pièce 17) : 

 
Source : http://www.rfc7.eu/ckfinder/userfiles/files/RFC7_Implementation_Plan_v_November_2013.pdf 

61. Le Rail Freight Corridor 6 s'inscrit de la même manière dans le champ de ce 
règlement comme le montre le document signé le 6 novembre 2013 par 
Monsieur Luc Roger représentant RFF au sein de ce GEIE (Pièce 10 
RFC6_13_12_13_Implementation_Plan_RFC_6) : 

 
Implémentation plan GEIE RFC 6 novembre 2013 (Pièce 10) 

62. L'installation de l'ERTMS (ERTMS : système européen de surveillance du 
trafic ferroviaire ; en anglais, European Rail Traffic Management System) est 
programmée sur la ligne existante comme le démontrent les documents 
émanant de RFF  (Pièce 18): 
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http://ubifrance-events.com/rencontres-ferroviaires-franco-finlandaise-en/ 

Document : http://ubifrance-events.com/rencontres-ferroviaires-franco-finlandaise/wp-
content/uploads/sites/72/Mosmann_RFF_ERTMS_Helsinki_Oct2013.pdf 

63. On distingue parfaitement sur ce document la ligne existante, passant par 
Ambérieu et Culoz pour rejoindre Modane, comme l'une des installations sur 
laquelle l'ERTMS est en cours de déploiement. 

64. Ce document a été présenté à Helsinki le 2 octobre 2012 par Monsieur Sylvain 
Mosmann de RFF dans une présentation de Réseau Ferré de France sur sa 
stratégie ERTMS : (Pièce 18) 

 
http://ubifrance-events.com/rencontres-ferroviaires-franco-finlandaise-en/ 
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Document : http://ubifrance-events.com/rencontres-ferroviaires-franco-finlandaise/wp-
content/uploads/sites/72/Mosmann_RFF_ERTMS_Helsinki_Oct2013.pdf 

65. RFF compte d'ailleurs parmi ses collaborateurs un "directeur du projet ERTMS 
sur le réseau classique pour les activités ERTMS" en la personne de 
M. Sylvain Mosmann comme le démontre la décision du 27 août 2012, dans 
laquelle son nom apparaît (Pièce 19) : 

 

66. Monsieur Mosmann intervient également pour RFF au sein de RFC6 (ex 
Corridor D) comme le démontre le rapport d'activité 2011 du 
CorridorD/GEIE RFC6 : (Pièce 20) 
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67. L'investissement programmé par RFF sur la ligne existante est certain 
puisqu'il apparaît explicitement sur les documents RFC6 (ex Corridor D) 
depuis 2011 : (Pièce 20) 

 
(Pièce 20) 
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(Pièce 106 mémoire introductif d'instance) 

68. Ainsi, la ligne existante est considérée par RFF elle-même comme une ligne 
performante digne d'investissement en matière d'ERTMS pour 
améliorer encore sa performance dans le cadre du développement de 
l'activité Fret. C’est là encore un fait.  

69. RFF détient 20% du GEIE RFC 6 comme le montre son rapport financier des 
comptes 2013 : (Pièce 21) 

 

70. Ainsi, RFF reconnaît la performance de la ligne existante entre la France et 
l'Italie et sa capacité à répondre à la finalité 1.2 définie par le cahier des 
charges du 7 février 1994 en matière de fret ferroviaire, performance qui ne 
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pourra qu'être améliorée par l'équipement ERTMS en cours sur la ligne 
existante. 

71. RFF indique dans son mémoire en réponse (au point 60 page 64) : 

 

72. RFF suggère donc ainsi de conclure que l'augmentation de deux millions de 
tonnes de capacité de trafic marchandise sur la ligne existante serait 
« honorable » compte tenu ce de qui a été constaté « historiquement » à 
savoir 11 millions de tonnes au début des années 2000. Or, ce dernier chiffre 
ne prend nullement en compte l'évolution technique majeure que représente 
la mise en service des motrices BB36300 tri-tensions homologuées sur la 
ligne existante franco-italienne depuis 2003. 

73. L'Italie dispose d'un réseau ferré alimenté électriquement en 3000 Volts alors 
que le réseau Français est alimenté en 1500 Volts ce qui a créé par le passé 
des difficultés d'exploitation. Les exploitants ferroviaires devaient changer les 
motrices en gare de Modane afin de pourvoir faire circuler les trains sur l'un 
ou l'autre réseau ferroviaire. Cette contrainte était lourde puisqu'il fallait 
remplacer les motrices de traction (à l'avant) et le cas échéant celle de pousse 
(à l'arrière).  

74. En 2003, les motrices Alstom tri-tension ont été homologuées sur le réseau 
ferré italien. Ces motrices permettent de circuler sur des réseaux avec des 
tensions de 1500 Volts, 3000 Volts et 25.000 Volts sans avoir besoin de 
changer les motrices, le changement se faisant par une simple commande à 
l'intérieur du poste de pilotage. (Pièce 22) 
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75. L’utilisation de ces motrices permet d’envisager un bond capacitaire sur le 
réseau existant, comme cela est arrivé en Autriche par la mise en service de 
motrices tri-tension Siemens ES64UXX en 2010 : (Pièce 23) 
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76. Les comptages Alpinfo (Pièces 83 à 96 mémoire introductif) démontrent 
qu'en 2010 et 2011, sur l’axe ferroviaire Nord-Sud qui passe par le tunnel du 
Brenner à 1.370 m d'altitude, il a été transporté respectivement 14,4 et 14,1 
millions de tonnes de marchandises grâce à l’utilisation des motrices tri-
tension : 

 

77. Sur la ligne existante du Gothard (datant de 1874, avec une altitude 1.150 m) 
ont été transportées en 2000, 16,8 millions de tonnes de marchandises, ce 
qui montre les capacités réelles des lignes ferroviaires existantes. 

78. Pour le trafic marchandise franco-italien, l'apport technique de ces nouvelles 
motrices Alstom BB36300 s’ajoute aux améliorations de la ligne ferroviaire 
existante, pour laquelle il a été investi près d'un milliard d'euro selon les 
déclarations de la député de Savoie Madame Bernadette Laclais. (Assemblée 
Nationale 22, 23 et 30 octobre 2013). 

79. Ainsi, la ligne existante de Lyon, Ambérieu, Culoz, Chambéry, Saint-Jean-de-
Maurienne, Modane et Italie est bien en mesure de répondre à la finalité 1.2 
de performance du fret ferroviaire, sans investissement lourd mais avec la 
simple volonté politique d'orienter le transport des marchandises vers le rail 
par une meilleure organisation de l'exploitation du fret ferroviaire et par une 
utilisation des moyens disponibles pour ce faire. 

 

3/ Troisième finalité: « Favoriser la complémentarité entre 
modes » (1.3) 

80. La ligne existante est apte à favoriser l'intermodalité entre les différents types 
de transport de marchandises entre la France et l'Italie. Toutefois, ce sont les 
acteurs qui n’ont rien engagé de pertinent en ce sens, et Réseau Ferré de 
France est bien placé pour le savoir… Cette inconséquence n’est pas liée aux 
voies existantes et ne sera pas plus levée par de nouvelles voies. 

81. Comme pour la finalité 1.2, le postulat de cette finalité 1.3 était l'augmentation 
des trafics de marchandises franco-italiens : 
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82. La prévision ainsi inscrite de 7.500 poids lourds / jour en 2000 et la saturation 
du tunnel du Fréjus en 2010 sont démenties dans les faits. 

83. Le nombre de camions par jour (TMJA) circulant actuellement (chiffres 2014 
source GEIE Tunnel du Mont-Blanc (TMB) et Société Italienne du Tunnel 
Autoroute du Fréjus (SITAF) est de 1.826 camions par jour sous le tunnel du 
Fréjus : (Pièce 24) 

 
Chiffres 2014 www.sitaf.it - http://www.sitaf.it/images/stories/T4/dati_di_traffico/dati_di_traffico_t4_2014.pdf 

84. Au tunnel du Mont-Blanc, le nombre de camions par jour a été de 1.517 P.L. en 
2014 selon le site de l'exploitant www.tunnelmb.net. Le nombre total de 
camions ayant circulé à ce point de passage franco-italien en 2014 a été de 
553.654 poids lourds sur un an. (Pièce 25) 
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http://www.tunnelmb.net/v3.0/pdf/TrafficoAnnuale.pdf 

85. Ainsi pour l’année 2014, le nombre de poids lourds pour les deux passages 
routiers franco-italien (Fréjus et Mont-Blanc) est de 1.220.178, ce qui est 
inférieur au nombre de poids lourds décomptés en 1990 (1.286.607). 

86. Les prévisions à l'appui du projet 2012/2013 prévoyaient la saturation des 
passages routiers et ferroviaires franco-italiens en 2010 et annonçaient un 
total de 1.997.663 camions pour ces mêmes passages. 



69 
 

 
(GIP Transalp décembre 2000 - Pièce 97 mémoire introductif) 

87. Les prévisions ayant prévalu aux prises de décisions contestées se sont donc 
révélées erronées de 777.485 poids lourds (1.220.178 en 2014 au lieu de 
1.997.663) soit une erreur de 39 %. 

88. De plus, la ligne existante répond à la finalité 1.3 du cahier des charges du 7 
février 1994 grâce à ses capacités reconnues par Réseau Ferré de France, par 
sa filiale Lyon Turin Ferroviaire (LTF SAS), qu'elle détient à 50%, ainsi que 
par le GEIE RFC 6 détenu à 20% par RFF. 

89. La mise au gabarit GB1 de la ligne existante (le gabarit GB1 -fiche UIC 506- 
facilite l’admission des services de transport de conteneurs de grandes 
dimensions sur certains parcours), réalisée de 2003 à 2011, répond à 
l'objectif d'intermodalité par la capacité de transporter les camions de 4 
mètres, comme cela ressort du site de RFF. La « déclaration de projet pour la 
modernisation du tunnel de Fréjus Montcenis » datée du 17 décembre 2004, 
donne toutes les informations relatives aux capacités de la ligne ferroviaire 
existante: (Pièce 26) 
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90. RFF expose avoir entrepris des travaux sur le réseau existant rendant « l'axe 
majeur » des transports ferroviaires « entre le Nord de l'Europe et l'Italie » 
plus performant, ce qui répond à la finalité 1.3 du cahier des charge du 7 
février 2014, et RFF détaille l'amélioration de la ligne existante : (Pièce 26) 

 
http://www.rff.fr/fr/mediatheque/textes-de-reference-francais-45/bulletins-officiels/2005/bo-no5-janvier-

2005/declaration-de-projet-pour-l-712 

91. Ainsi, la rénovation de la ligne existante répond au troisième objectif 1.3 du 
cahier des charges du 7 février 1994 et aux besoins en matière de report 
modal, notamment par le fait qu'elle peut accueillir « 80% du parc de 
camions existant », ce qui est excellent.  

92. Les capacités de tonnages évaluées du réseau existant ont été calculées par 
différents cabinets sur la base des informations données par RFF, et 
notamment sa note commune avec Lyon Turin Ferroviaire (LTF SAS, sa 
filiale à 50%) le 21 janvier 2003 (Pièce 116 mémoire introductif 
d'instance Rapport Ecorys Cowi), de laquelle il ressort une capacité 
minimum de la ligne ferroviaire existante, à savoir 17 millions de tonnes. 

93. Dans ses propres calculs, RFF « consomme » les sillons pour les trains de 
marchandises en nombre plus important que pour les trains de voyageurs 
pour tenir compte des pertes de capacités dues à la cohabitation des 
différentes vitesses des différents trains. 

94. La pièce 116 du mémoire introductif d’instance (Pièce 116 rapport 
ECORYS Cowi pages 102 et 103) reprend ces calculs de consommation 
de sillons en indiquant clairement les consommations majorées du fait de la 
cohabitation des différents usages : 
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95. Les difficultés de cohabitations et les pertes de capacités consécutives sont 
donc parfaitement intégrées dans les calculs de capacités de la ligne existante 
et rien ne permet de disqualifier une telle infrastructure existante sur laquelle 
RFF a massivement investi et continue de le faire au sein du Corridor RFC6. 

96. Les installations existantes d'Ambérieu-en-Bugey sont considérées, (encore en 
mars 2014 par RFC 6 dont Réseau Ferré de France est actionnaire à hauteur 
de 20 %) comme efficientes pour la mise en service du report modal 
de la route vers le rail : (Pièce 27) 
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RFC6 "Terminals description" Corridor Information Document Book 3 

97. Ainsi, il est un fait que RFF inscrit les installations de Ambérieu-en-Bugey 
dans la logique de l'intermodalité au niveau européen et dans le cadre du 
développement du Rail Freight Corridor 6 et Corridor D défini par l'Union 
Européenne. 

98. RFF n'a pas communiqué ces informations au Conseil d'Etat pas plus qu'au 
public, ce qui n’est pas loyal, mais les chiffres sont certains, et les 
installations d'Ambérieu-en-Bugey ont bien été identifiées par les services de 
l'Etat comme efficientes pour répondre à la finalité de l'intermodalité : 
(Pièce 28) 
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(Pièce 28) 

99. Il est donc clairement indiqué que la mise en service de la plateforme de 
chargement ne nécessite « que des investissements d'infrastructures très 
modestes », la localisation d’Ambérieu-en-Bugey étant judicieuse pour 
favoriser le transfert du fret de la route vers le rail sur les lignes existantes, et 
réduire le trafic routier transfrontalier des deux passages routiers Nord 
Alpins du Fréjus et du Mont-Blanc : 



77 
 

 

100. Comme le montre la carte routière ci-dessus, le site d’Ambérieu-en-Bugey 
permet de capter efficacement les trafics routiers circulant entre l'Italie et la 
France par le Nord (tunnel du Mont-Blanc A40) et par le Sud (tunnel du 
Fréjus A43) pour le transfert de la route vers le rail. 

101. Les installations existantes de la gare de triage d’Ambérieu répondent à la 
finalité de complémentarité entre les modes de transport (finalité 1.3) de la 
décision ministérielle et du cahier des charges du 7 février 1994. 
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102. Sans investissement d'importance, le réseau ferré existant et la gare 
d'Ambérieu-en-Bugey permettent de répondre à la finalité « Favoriser la 
complémentarité entre modes » (1.3) du cahier des charges du 7 février 
1994. Ce constat est d'ailleurs logique, puisque la décision ministérielle et le 
cahier des charges du 7 février 1994 ont bien identifié cette voie existante 
comme principale caractéristique du projet : 

 
Cahier des charges du 7 février 1994 page 8 

 
Décision ministérielle du 14 avril 1995- page 2 

103. Les études et travaux effectués sur la voie ferrée existante par Réseau Ferré de 
France (remplacement de ponts, élargissement de tunnels, réfection des voies, 
études ERTMS et mise au programme…) sont des réponses à la finalité 1.3 
par l'utilisation du réseau ferré existant. 

104. La ligne existante permet de manière très satisfaisante l'accessibilité des Alpes 
du Nord grâce aux rénovations effectuées. RFF n’a jamais donné 
d’informations contraires, chiffres à l’appui. 

 

4/ Quatrième finalité : « Augmenter l'accessibilité des Alpes du 
Nord » (1.4) 

105. Cette finalité 1.4 du cahier des charges du 7 février 2014 définit clairement 
comme principale caractéristique la gare dite « Dauphiné-Savoie » en Combe 
de Savoie au Sud de Montmélian. 

 

106. La disparition de cette gare TGV à proximité de Montmélian, dans le projet de 
2012/2013 conduit à la disparition de cette amélioration de l'accessibilité de 
la région, la Combe de Savoie n'étant plus desservie par une Ligne à Grande 
Vitesse. 
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107. Le cahier des charges du 7 février 2014 inscrit comme "principale 
caractéristique" une « liaison TGV » améliorant « l’accessibilité des Alpes du 
Nord » : 

 
Cahier des Charges du 7 février 1994 - page 2 

108. Cette finalité de connexion par liaison à grande vitesse d’une « fraction 
importante du territoire national et de certains pôles européens » n'est pas 
atteinte par le projet 2012/2013 contesté.  

109. Alors que les lignes ferroviaires existantes permettent de réaliser cette 
interconnexion par des trains TGV, puisque ceux-ci peuvent circuler sur les 
voies existantes qui ont été rénovées et modernisées, notamment par 
l'électrification des lignes du sillon alpin Sud. 

110. Le projet fixé par la décision ministérielle et le cahier des charges du 7 février 
2014 prévoyait la connexion à Genève dans le cadre de l'amélioration de 
l'accessibilité régionale et cette amélioration devait être réalisée dans le cadre 
d'un doublement de la voie ferrée entre Aix-les-Bains et Annecy : 

 
Cahier des charges du 7 février 1994 - page 10 

111. Or, le projet 2012/2013 ne prévoit pas le doublement de la voie ferrée 
nécessaire et aucune amélioration de la voie unique desservant Annecy n'est 
prévue, de sorte qu'il ne répond pas, de ce fait, aux finalités et principales 
caractéristiques définies par le cahier des charges du 7 février 1994.  

 

5/ Cinquième finalité : « Contribuer à l'amélioration des liaisons 
ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes » (1.5) 

112. Conformément au cahier des charges du 7 février 1994 et à son objectif de 
"recomposition des dessertes régionales" pour les voyageurs, des 
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aménagements sont toujours nécessaires pour les sections Chambéry - 
Annecy ou Saint-André-le-Gaz - Chambéry.  

113. Le projet 2012/2013 compromet ces objectifs, par les ponctions financières 
qu'il implique sur les finances de l'Etat, de RFF et les co-financements des 
collectivités territoriales dont la Région Rhône-Alpes. 

114. Le tracé fixé par la décision ministérielle et le cahier des charges du 7 février 
1994 passe au sud du lac d'Aiguebelette puis traverse les massifs de l'Epine et 
de la Chartreuse. Pour rejoindre Chambéry, le projet de 2012/2013 ne 
traverse pas le massif de la Chartreuse, sachant que le Massif de la 
Chartreuse prend naissance au sud de Chambéry : 

 
Seul tracé fixé par les décisions ministérielles des 7/2/94 et 14/4/95 

115. Dans le projet fixé par la décision ministérielle et le cahier des charges du 7 
février 1994, le fuseau « passe au sud du lac d'Aiguebelette », alors que le 
projet 2012/2013 prévoit un tunnel pour desservir la ville de Chambéry après 
avoir traversé les massif de Dullin et l'Epine d'Ouest en Est sur le territoire de 
la commune de La Motte-Servolex (Tracé rouge notice Pièce C page 7 -
dossier numérique enquête publique 2012) 
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116. Le tracé 2012/2013 contourne le Lac d'Aiguebelette par le Nord et ne traverse 
pas le massif de la Chartreuse, ce qui ne respecte pas le projet fixé par la 
décision ministérielle et le cahier des charges du 7 février 1994. De plus, la 
réalisation de cette nouveauté qu’est la réalisation de la desserte de 
Chambéry est présentée comme la première phase de l'ensemble des travaux 
projetés par le dossier d'enquête publique 2012/2013 (notice Pièce C page 6 
de l’enquête publique). 

 
notice Pièce C numérique  page 6 de l’enquête publique 

117. La modification très substantielle de la desserte de Chambéry avant la 
construction d'une ligne sous Chartreuse dans le projet 2012/2013 de RFF 
méconnaît la consistance et les étapes fixées par le cahier des charges du 7 
février 1994, à savoir une liaison voyageurs à grande vitesse Lyon – 
Montmélian avec une gare TGV Dauphiné – Savoie en Combe de Savoie, gare 
définie comme essentielle pour l'amélioration des liaisons ferroviaires à 
l'intérieur de la région Rhône-Alpes, soit la finalité 1.4 et principale 
caractéristique. 

118. Le coût du tracé du projet 2012/2013 constitue lui aussi une modification 
substantielle du projet fixé par la décision ministérielle et le cahier des 
charges du 7 février 1994 : plus de 4,1 milliards d’euros sur 11,3 milliards 
d’euros de lignes d’accès côté français sont affectés à cette nouvelle partie 
Grenay - Chambéry : 

 
Notice Pièce C page 19 - Dossier enquête publique RFF 2012 
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119. L'amélioration des liaisons ferroviaires par le doublement de la voie entre Aix-
les-Bains et Annecy, ainsi que le doublement de celle entre Saint-André-le-
Gaz et Chambéry, est non seulement une finalité mais un besoin immédiat. Il 
s'agit de fait d'un problème de santé publique, puisque la faiblesse des 
liaisons ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes conduit à une 
utilisation massive des moyens de transports individuels et notamment des 
voitures. 

120. Les chiffres des Conseils Généraux de Savoie et de Haute-Savoie déjà produits 
montrent des augmentations de mille véhicules par jour depuis dix ans dans 
les agglomérations de Chambéry et d'Annecy. 

121. L’utilisation des budgets territoriaux et nationaux pour le financement du 
projet 2012/2013 retarde les investissements indispensables notamment les 
doublements de la voie unique entre Saint-André-le-Gaz et Chambéry ou 
entre Aix-les-Bains et Annecy. 

122. Le doublement de la voie desservant Annecy fait partie des réalisations fixées 
par le cahier des charges du 7 février 1994 (II LES ENJEUX 
D'AMENAGEMENT - page 3) qui fixe : 

 

123. Seul le doublement de la voie unique entre Aix-les-Bains et Annecy permet de 
répondre à la finalité de « desserte en profondeur de la région du Chablais et 
des vallées Alpines de l'Arve... » 

124. Alors que les budgets de financement d'infrastructures nouvelles doivent être 
orientés vers les priorités qui sont imposées par les problèmes de 
réchauffement climatique, de santé publique et de sécurité ferroviaire, le 
projet 2012/2013, en ne respectant pas le cahier des charges du 7 février 1994, 
s’oppose à ces objectifs. 

125. Les « niveaux attendus » de trafic n’ont pas vu le jour malgré les nombreuses 
études commandées par la SNCF puis RFF, alors que la baisse des tonnages 
transportés, constatée entre la France et l'Italie depuis 1994, s'explique par la 
chute de la courbe de la production industrielle. 

126. L'analyse des requérants visant à contester des « niveaux attendus » ou 
prétendus par RFF, présentés en 2012 lors de l'enquête publique, a été 
partagée par la Cour des Comptes mais également par la Commission 
Européenne dans son rapport intitulé "Study on the Mediterranean TEN-T 
corridor, Final report" daté du mois de décembre 2014 dans lequel on peut 
lire à la page 38, à propos du dossier d'enquête publique de RFF : 
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"Conduite en 2012, l'étude peut maintenant être considérée comme ayant des 
hypothèses optimistes de croissance du PIB" [GdP Gross Domestic Product]. 

127. La Cour des Comptes rappelle opportunément : (Pièce 5) 

 
Rapport "La grande  vitesse ferroviaire" du 23 octobre 2013 - page 27 

128. La nouvelle desserte de Chambéry, pour un budget de plus de quatre 
milliards d’euros, alors que cette ville de 58.437 habitants en 2011 (source 
INSEE) sur une zone urbaine de 210.000 habitants est déjà desservie par 
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deux itinéraires ferroviaires distincts, et se trouve actuellement à deux 
heures cinquante de Paris par le TGV existant, ne peut répondre aux critères 
de l'intérêt général et de l'utilité publique. 

 

C – Analyse des "principales caractéristiques" décidées par la 
décision ministérielle du 7 février 1994. 

129. Les "principales caractéristiques" ont été définies le 7 février 1994 à la page 3 
de la décision ministérielle dans les termes suivants : 

 

130. Elles ont ensuite été détaillées par le cahier des charges daté du même jour. Il 
est donc aisé de comparer le projet de RFF présenté à l'enquête publique en 
2012, objet de la décision 2013 contestée, et cette décision ministérielle du 7 
février 1994. 

 

1/ Première principale caractéristique de la décision ministérielle 
du 7 février 1994 

131. Cette première principale caractéristique est précise : 

 

132. Or, le projet RFF déclaré d'utilité publique le 23 août 2013 par la décision 
contestée vise une ligne nouvelle de Lyon - aéroport de Saint-Exupéry qui 
débouche au Nord de Chambéry sur le territoire de la commune de La-Motte-
Servolex, pour desservir la gare de Chambéry. 
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133. Le projet 2012/2013 de RFF passe donc au Nord du lac d'Aiguebelette : 

 

134. Cette nouveauté (en rouge sur le document d'enquête publique) n’est pas 
prévue par la décision ministérielle du 7 février 1994. 

135. Par ailleurs, le projet 2012/2013 présentée à l'enquête publique doit s'inscrire 
dans le fuseau défini par la décision ministérielle du 7 février 1994 qui 
dispose d'une annexe non publiée dans le dossier d'enquête publique et 
faisant pourtant partie intégrante de la décision ministérielle du 7 février 
1994. 

 

2/ Deuxième principale caractéristique de la décision ministérielle 
du 7 février 1994 

136. Le deuxième paragraphe de la décision ministérielle du 7 février 1994 est 
également précis sur la longueur de la ligne nouvelle.  

 

137. La longueur « de l'ordre de 110 kilomètres » dont 25 km de raccordements n’a 
aucune correspondance avec le nombre de kilomètres de lignes nouvelles du 
projet de 2012/2013 (dossier d'enquête publique, pièce C, page 7) : 
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138. Le projet 2012/2013 est plus que substantiellement différent de celui fixé par 
la décision ministérielle du 7 février 1994 : 

- il présente deux lignes nouvelles, en vert une ligne fret et en rouge une 
ligne voyageur ; 

- la ligne ferroviaire représentée en vert rejoint bien la ligne existante 
Grenoble-Chambéry après avoir traversé le massif de Chartreuse, mais 
elle est dédiée aux marchandises et n'est pas raccordée à une gare TGV 
qui par définition a une vocation à recevoir des voyageurs ; 

- la distance entre Lyon-Satolas et Chambéry d'une part, ajoutée à celle de 
Lyon-Satolas - sortie Est du massif de Chartreuse d’autre part, soit 180 
kilomètres environ, est largement supérieure aux 110 kilomètres, 
principale caractéristique de la décision ministérielle du 7 février 1994. 

 

3/ Troisième principale caractéristique de la décision ministérielle 
du 7 février 1994 : la gare Dauphiné-Savoie 

139. La décision ministérielle du 7 février 1994 prévoit l'implantation d'une gare 
Dauphiné-Savoie : 

 

140. Cette gare TGV Dauphiné-Savoie a été présentée comme l'outil majeur de la 
rentabilité socio économique du projet, permettant d’augmenter 
l'accessibilité des Alpes du Nord et de contribuer à l'amélioration des liaisons 
ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes, comme cela est d'ailleurs 
rappelé avec force détails dans le cahier des charges du 7 février 1994 : cette 
principale caractéristique essentielle est abandonnée dans le projet 
2012/2013 de RFF. 

141. A l'inverse, une nouvelle ligne ferroviaire, non identifiable dans les principales 
caractéristiques de la décision ministérielle du 7 février 1994, est présentée 
pour rejoindre la ville de Chambéry. Cette liaison non prévue est nouvelle, et 
son coût de plus de quatre milliards est substantiel. 

142. Le projet présenté à l'enquête publique de 2012 répond à des principales 
caractéristiques différentes et inconciliables avec la décision ministérielle du 
7 février 1994 sur laquelle s'est appuyé le premier ministre pour déclarer les 
travaux du nouveau projet 2012/2013 d'utilité publique et urgents par décret 
du 23 août 2013. 
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Section 2 – Discussion 

Sous- section 1 – Recevabilité et intérêt à agir 

A – Mandat des avocats et adresse des requérants 

1/ En droit 

143. En application des articles 4 et 6 de la loi n° 71-1130 du 30 décembre 1971, les 
avocats ont qualité pour représenter leurs clients devant les administrations 
publiques sans avoir à justifier du mandat qu'ils sont réputés avoir reçu de 
ces derniers dès lors qu'ils déclarent agir pour leur compte (CE, 5 Juin 2002, 
n° 227373).  

144. L’avocat tient des articles 416 et 417 du code de procédure civile une dispense 
générale d’avoir à justifier, à l’égard du juge et de la partie adverse, qu’il a 
reçu un mandat de représentation (C. Cass., Avis n° 15009, 8 septembre 
2014). 

 

2/ En fait  

145. La partie adverse remet en cause la qualité à agir des requérants, qui ont 
déclaré leur adresse dans la requête. 

146. Ce point est très désagréable car il revient à remettre en cause l’honnêteté 
professionnelle de l’avocat rédacteur d’acte. En matière civile, l’avocat n’a pas 
à justifier de son mandat, et s’il fait de fausses déclarations il engage sa 
responsabilité disciplinaire.  

147. Ceci étant, alors qu’ils n’ont pas à le justifier, les requérants, pour éviter un 
débat inutile, établissent leur lieu d’habitation par une attestation de 
résidence et en produisant leurs justificatifs de domicile.  

148. Monsieur Daniel IBANEZ, pour ce qui le concerne, a déjà produit à l'appui du 
mémoire introductif la preuve de sa résidence dans la commune de LES 
MOLLETTES au lieu-dit "La Ville" (Pièce 3). Pour compléter et afin que RFF 
s'attache au véritable débat contradictoire, Monsieur Daniel IBANEZ produit 
la taxe foncière en complément de sa taxe d'habitation. 

 

B – Intérêt à agir 

1/ En droit 

149. Il est constant que la notion d’intérêt à agir dans le cadre du recours pour excès 
de pouvoir s’entend largement. Le contentieux de l’expropriation n’échappe à 
ce libéralisme (Cf. R. HOSTIOU, J-F STRUILLON, Expropriation et 
préemption, LexisNexis, 4ème éd., n°144). Aussi la jurisprudence a-t-elle 
confirmé l’intérêt à agir, en annulation d’un décret déclarant d’utilité 
publique une liaison ferroviaire ou autoroutière, des habitants situés dans les 
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communes concernées par l’impact en matière de déplacements ou 
d’environnement, comme le montrent par exemple les décisions suivantes 
reconnaissant l’intérêt à agir de particuliers et d’associations: 

- CE, 11 juin 1999, Mme Gaschignard et autres, n°177970 ; 
- CE, 30 décembre 1998, Association de défense du site de Réaltor et 

autres (dont M. Guy Z), n°191480 ; 
- CE, 18 février 1998, Association pour la sauvegarde de la région de 

Langeais et autres (dont M. Meyer), n°178423 ; 
- CE, 28 mars 1997, Association contre le projet de l'autoroute 

transchablaisienne et autres (dont Mme Besson), n°170856 et 
170857 ; 

- CE, 10 novembre 1995, Fédération Rhône-Alpes de protection de la 
nature, M. Avrillier et autres, n°156788 156789 156790 156791 
156804 156805 (décret en date du 31 décembre 1993, par lequel le 
Premier ministre a déclaré d'utilité publique et urgents les travaux 
de construction de la section Grenoble-Col du Fau de l'autoroute A 
51, dont M. Avrillier recevable n°156804 et 156805) ; 

- CE, 7 avril 1993, M. Rollier, n°133127 136040 ; 
- CE, 21 janvier 1977, M. Peron Magnan, n°02910 03109 03128. 

 
2/ En fait 
 
a/ Requérants habitant des communes sur le territoire desquelles 
s’est tenue l’enquête publique (Pièces 1, 3) 
 

150. Leur intérêt à agir est personnel, direct et certain. 
 

151. Les requérants habitant les communes sur le territoire desquelles s’est tenue 
l’enquête publique présidant au décret contesté, sont recevables car ces 
communes sont directement impactées par le projet objet du décret : 

- par les modifications des documents d’urbanisme « mis en 
compatibilité » sur les territoires de ces communes par le décret 
contesté ; 

- en tant qu’habitants et travaillant sur ces territoires, en tant qu’usagers 
du service public ferroviaire, par les modifications successives des 
projets de liaisons nationales et par les modifications successives des 
projets de liaisons des villes de la région Rhône-Alpes (Isère, Savoie, 
Rhône, Ain, Haute-Savoie).  

 
152. L’une des bases du contentieux est la modification substantielle du projet par 

suppression de la gare multimodale de la Combe de Savoie. 
 

153. Les propriétaires et habitants des communes de Les Mollettes, de Laissaud, de 
Chapareillan, de Les Marches, de Francin, de La Chapelle Blanche, se 
trouvent exposés à des modifications substantielles de leur conditions de vie 
et de leur environnement quotidien par le projet contesté, par la perte de 
valeurs de biens, l’atteinte au paysage et l’impact sonore.  
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b/ Habitants du département de Savoie non situés sur ces 
communes (Pièce 3) 

 
154. Les habitants du département de Savoie non situés sur ces communes sont des 

contribuables du département de la Savoie et à ce titre participent au 
financement du projet.  

 
155. Ils ont un intérêt direct à agir du fait des dépenses engagées par le conseil 

général de Savoie pour mettre en place « une mission liaison ferroviaire Lyon 
Turin », des cotisations financières importantes à l’association « La 
Transalpine » chargée du lobby sur ce projet, des engagements financiers 
demandés au conseil général de Savoie. 

 
c/ Habitants de la Région Rhône-Alpes et usagers du service public 
ferroviaire de la Région 
 

156. Des requérants n’habitant pas les communes sièges de l’enquête publique, 
mais la région Rhône-Alpes, sont recevables à agir : 

 
- ils sont directement concernés par ces modifications du service public 

ferroviaire ; 
- l’enquête publique, qui s’est déroulée sur les départements de l’Isère, de 

la Savoie et du Rhône, impacte aussi la Haute-Savoie et l’Ain, et pose 
globalement la question de l’avenir économique des territoires de la 
région Rhône Alpes, avec de vrais choix de développement ; 

- la Région Rhône-Alpes participe au financement du projet ; 
- la Région Rhône-Alpes est compétente en matière de transports ferrés 

régionaux dont les liaisons Lyon Chambéry Grenoble Annecy Saint-
Jean-de-Maurienne impactées directement par le projet contesté ; 

- les transports ferroviaires régionaux, de compétence de la Région, sont 
directement impactés par le décret contesté ; 

- la Région perçoit la contribution économique territoriale (CET) et la 
contribution au développement de l'apprentissage ; 

- si depuis 2011, les régions ne perçoivent plus la taxe foncière sur les 
propriétés bâties et non bâties, les financements du projet Lyon Turin 
sont concernés depuis 2007 (financement par la Région Rhône-Alpes de 
La Transalpine…). 

 
157. Les requérants de ces territoires ont donc un intérêt à agir suffisamment 

personnel, direct et certain. 
 
d/ Conseillers régionaux 
 

158. Les conseillers régionaux, départementaux, communaux, ont intérêt à agir : 
  

« Considérant que M. Pinel, conseiller régional de Haute-Normandie, a intérêt 
à l'annulation du décret attaqué ; que son intervention doit par suite être 
admise » (CE, 29 mars 1996, Association Sauvegarde et développement du 
Pays d’Auge et autres, n°161634).  
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e/ Les associations requérantes 
 

159. Pour chacune de ces associations ont été versés aux débats les statuts, avec une 
description de l’objet social, et la délibération statuaire autorisant à agir en 
justice.  

 
f/ La société NIID (Pièce 2) 

 
160. La SARL NIID produit son Kbis et une copie certifiée de ses statuts. Elle est 

engagée, conformément à la loi sur les SARL, par une décision du gérant, et 
n’a pas à produire de délibération d’assemblée générale. 

 
161. Elle est propriétaire d'un immeuble dans la commune de Les Mollettes 

(73800), à proximité du tracé du projet contesté, et justifie de 
l’assujettissement à la taxe foncière. 

 
162. L'ensemble de la commune de Les Mollettes se trouve impactée, étant dans le 

périmètre de la ligne projetée mais surtout de l’impressionnant projet de 
nœud ferroviaire: 
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Sous-Section 2 – Légalité externe 

A – Absence de débat antérieur 

1/ En droit  

163. La loi n°95-101 du 2 février 1995 dite « Loi Barnier » instituant le débat public 
ne laisse aucun doute sur sa finalité : « un débat public peut être organisé sur 
les objectifs et les caractéristiques principales des projets, pendant la phase 
de leur élaboration. » 

164. Il s'agit bien de faire en sorte que la définition des caractéristiques principales 
d'un projet, comme les objectifs, soient soumis à l'appréciation et au débat du 
public. 

165. Dès lors, toute modification substantielle d'un projet, toute novation dans ses 
finalités ou ses principales caractéristiques doit faire l'objet d'un débat public. 

2/ En fait 

a/ L’absence de débat par la CNDP 

166. La commission nationale du débat public (CNDP) n'a pas donné une suite 
favorable à la demande de débat public formulée par France Nature 
Environnement en 1998 (et non 1999 comme l’affirme RFF dans son 
mémoire en réponse). 

167. Cette décision de la CNDP s'appuie sur les décisions ministérielles de 1994 et 
1995 publiées avec les principales caractéristiques qui à cette date n'ont pas 
été modifiées. Ainsi, cette décision de la CNDP ne peut être invoquée pour un 
projet substantiellement différent tel le projet 2012/2013. 

168. RFF avait l'obligation de saisir la CNDP pour un projet dont les principales 
caractéristiques diffèrent substantiellement de celles publiées le 30 avril 1996, 
ainsi qu’il ressort de l’exposé des faits.  

169. Les principales caractéristiques du projet 2012/2013 soumis à l'enquête 
publique 2012 préalable à la déclaration d'utilité publique 2013 querellée 
sont nouvelles et n’ont été confirmées que par des décisions ministérielles 
postérieures à la publication du décret n°96-388 du 10 mai 1996 relatif à la 
consultation du public et des associations en amont des décisions 
d'aménagement pris pour l'application de l'article 2 de la loi n°95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement. Il 
est ainsi acquis que RFF n'a pas respecté son obligation de demander 
l'organisation d'un débat public, méconnaissant ainsi la loi du 2 février 1995 
et le décret du 10 mai 1996. 

b/ Sur l’absence de débat effectif 

• Analyse 
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170. RFF prétend (page 18 de son mémoire en réponse) qu'un débat a été organisé 
afin d'informer le public. RFF n'en rapporte pas la preuve puisque la seule 
pièce figurant dans le dossier de l'enquête publique est le compte rendu d’une 
« rencontre du 28 mai 1993 à Eurexpo ». Cette absence de preuve conduira 
au rejet de l’allégation de RFF portant sur un soi-disant débat préalable. 

171. En toute hypothèse, RFF doit rapporter la preuve de la consultation et de la 
participation du public, et s'en abstient pour la simple raison que cette 
consultation n'a pas eu lieu, que le public n'a pas été associé à la définition du 
projet ni même à la définition, en amont, des objectifs et finalités. 

172. RFF (Page 13 point 12 de son mémoire en réponse) mentionne le rapport des 
commissaires enquêteurs pour affirmer que l'information a été abondante et 
largement relayée par les médias. 

173. Une telle allégation manque du plus élémentaire sérieux. L'information ne 
peut être le fait des médias s'agissant d'une obligation à la charge de RFF et 
préalablement de la SNCF. Les déclarations des commissaires enquêteurs ne 
sont en aucun cas un élément de preuve, d'autant qu'il a été démontré qu'ils 
avaient pour certains d'entre eux été largement informés lors d'enquêtes 
publiques qu'ils ont réalisées pour RFF dans les mois précédents leur 
désignation. 

174. A cet égard, les déclarations faites lors de la « rencontre du 28 mai 1993 » sont 
éloquentes. Elles laissent croire aux élus présents qu'il n'existe aucune 
alternative, que la situation liée à la supposée croissance inéluctable des 
trafics routiers est catastrophique. 

175. Loin de présenter une information, il n'a été question que d'opération de 
communication en assénant des contrevérités qui n'avaient pour but que de 
conforter un projet ne répondant à aucune logique financière, fonctionnelle 
et donc socio-économique étayée. 

176. RFF prend d'ailleurs le soin de ne pas utiliser le mot « public » au point 13 de 
son mémoire en réponse, car il ne s'agissait en aucun cas d'un débat et encore 
moins avec la participation du public. 

177. RFF allègue (page 14, de son mémoire en réponse), mais ne prouve pas, que le 
document support de la « rencontre du 28 mai 1993 » a été remis aux 500 
« invités ». Ce fait, à le supposer avéré, démontre l'absence d'organisation 
d'un véritable débat public avec la participation du public comme exigé par 
les dispositions de la circulaire dite "BIANCO" du 15 décembre 1992. 

• Sur les affirmations de RFF  

178. RFF prétend qu'un débat préalable sur les principales caractéristiques du 
projet 2012/2013 a bien eu lieu (Page 21, Point 20, de son mémoire en 
réponse).  

179. Ce faisant, RFF entretient une confusion entre « débat » et « débat public » tel 
qu'il aurait dû être organisé au regard des dispositions de la circulaire dite 
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"Bianco" du 15 décembre 1992, et compte tenu des évolutions substantielles 
dans le cadre de l'application de la loi du 2 février 1995. 

180. La circulaire Bianco du 15 décembre 1992 précise :  

« Une première phase de débat sur les grandes fonctions de 
l’infrastructure envisagée doit être organisée dès la conception du projet 
et en tout cas en amont des études de tracé. Cette phase permettra aux 
élus, aux forces sociales, économiques, associatives, à chaque citoyen 
de s’informer et de débattre des enjeux économiques, sociaux, 
environnementaux du projet. Elle doit préciser les interrogations et les 
divergences ». 

181. La « rencontre du 28 mai 1993 » à Eurexpo ne répond pas aux critères de 
l'organisation d'un débat démocratique au sens exposé ci-dessus.  

182. Si RFF entend soutenir la thèse d'un débat au cours duquel "chaque citoyen" a 
pu s'informer et débattre des enjeux économiques, sociaux, 
environnementaux du projet, il lui faudra en rapporter la preuve qui ne figure 
pas au dossier d'enquête public. 

c/ En toute hypothèse, sur l’insuffisance de débat public antérieur 
(1993)  

• Un projet figé par la publication le 30 avril 1996 des décisions 
ministérielles dix jours avant la publication du décret n°96-388 
du 10 mai 1996 d’application de la loi dite « Barnier » n°95-101 
du 2 février 1995 

183. La publication le 30 avril 1996 des deux décisions ministérielles du 7 février 
1994 et 14 avril 1995 visées par le décret du 23 août 2013 déclarant d'utilité 
publique et urgents les travaux du projet présenté par RFF dix jours avant la 
publication du décret n°96-388 du 10 mai 1996, relève d'une décision 
politique du Gouvernement en place à cette date. 

184. Monsieur Michel Barnier a été ministre de l'environnement du 29 mars 1993 
au 18 mai 1995. Il a ensuite été nommé ministre délégué aux affaires 
européennes du 18 mai 1995 au 2 juin 1997. Il a par ailleurs été de mars 1982 
à septembre 1999, président du Conseil Général de Savoie.  

185. Dans le cadre de ses interventions en faveur du projet Lyon-Turin, Monsieur 
Michel Barnier a publié un communiqué de presse le 18 mars 1996 dans 
lequel il se déclare opposé à une modification du projet dans les termes 
suivants : (Pièce 30) 
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186. Ce communiqué de presse du ministre des affaires européennes en poste 
exclut donc une liaison par Chambéry et insiste sur la principale 
caractéristique que constitue la gare Dauphiné-Savoie en motivant ce choix 
essentiel. 

187. Pour une bonne lisibilité de la chronologie des faits, sont reprises ci-dessous 
les dates et actes de cette période : 

Date Evènement 
29 mars 1993 Nomination de Monsieur Michel Barnier ministre de 

l'environnement 
7 février 1994 Décision ministérielle de Monsieur Bernard Bosson fixant les 

principales caractéristiques 
7 février 1994 Cahier des charges associé à la décision ministérielle 
2 février 1995 Loi "Barnier" N° 95-101 relative au renforcement de la protection 

de l'environnement et la participation du public 
14 avril 1995 Décision ministérielle de Monsieur Bernard Bosson décidant 

d'exclure "du fuseau délimitant la zone d'étude deux des 
variantes" 

18 mai 1995 Nomination de Monsieur Michel Barnier ministre délégué aux 
affaires européennes 

18 mars 1996 Publication du communiqué de presse de Monsieur Michel 
Barnier excluant une desserte de Chambéry au profit du 
maintien de la gare "Dauphiné Savoie" 

30 avril 1996 Publication au Journal Officiel des décisions ministérielles des 7 
février 1994 et 14 avril 1995 

10 mai 1996 Publication du décret N°96-388 relatif à la participation du 
public pour le débat public. 

2 juin 1997 Fin des fonctions ministérielles de Monsieur Michel Barnier 
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188. La déclaration du 18 mars 1996 du président du Conseil Général de Savoie, 
directement intéressé à la réalisation du projet, exerçant par ailleurs de 
fonctions ministérielles directement en prise avec le projet, montre que la 
publication des deux décisions ministérielles le 30 avril 1996, quelques 
semaines après son communiqué de presse, a pour effet de figer les 
principales caractéristiques du projet, dont la gare Dauphiné-Savoie, tout en 
soumettant les éventuelles novations à la procédure de débat public fixée par 
le décret n°96-388 du 10 mai 1996 d’application de la loi dite « Barnier » 
n°95-101 du 2 février 1995. 

189. La publication le 30 avril 1996 des décisions ministérielles résulte de décisions 
politiques visant à bloquer le projet dans sa version initiale détaillée dans les 
décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995. 

190. L'ensemble des modifications substantielles constatées dans le projet 
2012/2013 soumis à l'enquête publique des mois de janvier, février et mars 
2012, en fait un projet qui doit être qualifié de nouveau comme l'ont 
démontré les requérants dans leur mémoire introductif. La qualification de 
« nouveau » oblige à l'organisation d'un débat public au sens de la loi du 2 
février 1995, d'autant qu'il est démontré que le projet proposé par RFF ne 
correspond pas aux finalités et principales caractéristiques définies par les 
deux décisions ministérielles visées par le décret querellé du 23 août 2013, ni 
au cahier des charges du 7 février 2014. 

191. Les principales caractéristiques et finalités du projet publiées dix jours avant la 
publication du décret n° 96-388 l'ont été dans le but précis de figer le projet 
par le pouvoir politique en place au moment de la publication. 

192. Les nouvelles et substantielles « principales caractéristiques » du 
projet soumis en 2012 à l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 
publique de 2013 n'ont pas fait l'objet d'une publication au journal officiel 
préalablement à l'entrée en vigueur de la loi n°95-101 du 2 février 1995 et du 
décret n°96-388 du 10 mai 1996. 

193. Le décret du 23 août 2013 contesté, visant uniquement les deux décisions 
ministérielles de 1994 et 1995, mais déclarant d'utilité publique un projet ne 
répondant pas aux finalités qui sont définies par ces décisions, méconnaît les 
dispositions de l'article L.121-8 du Code de l'environnement dans sa version 
consolidée en vigueur lors de l'enquête publique qui s'est déroulée du 16 
janvier 2012 au 19 mars 2012. 

194. Le même décret du 23 août 2013 contesté, vise la décision ministérielle du 7 
février 1994 qui comprend le cahier des charges définissant les principales 
caractéristiques et les finalités du projet ; toutefois, en déclarant d'utilité 
publique un projet ne correspondant pas aux principales caractéristiques qui 
ont été fixées par cette décision ministérielle et le cahier des charges du 7 
février 1994, le décret du 23 août 2013 méconnaît les dispositions de l'article 
L.121-8 du Code de l'environnement dans sa version consolidée en vigueur 
lors de l'enquête publique qui s'est déroulée du 16 janvier 2012 au 19 mars 
2012, et les dispositions de l'article premier du décret n°96-388 du 10 mai 
1996. 
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195. Le projet présenté pour la section Lyon (Satolas) - Montmélian ne 
correspondant pas à la décision ministérielle du 7 février 1994 qui fixe les 
principales caractéristiques et les finalités du projet, aurait dû, 
conformément à la loi du 2 février 1995 et au décret du 10 mai 1996, être 
présenté au débat public au sens de la loi. 

196. Le décret du 23 août 2013 contesté, s’appuyant sur les deux seules décisions 
ministérielles de 1994 et 1995 visées, méconnaît les dispositions légales et 
réglementaires et devra être annulé. 

197. RFF déclare, sans toutefois en rapporter la preuve, que le projet présenté 
correspond aux principales caractéristiques décidées par les deux décisions 
ministérielles visées. 

198. Or, l’exposé des faits établit le contraire, du fait de différences substantielles, 
de nouveautés non débattues, ou de caractéristiques essentielles absentes, 
dans le projet 2012/2013 de RFF. 

199. La décision ministérielle du 7 février 1994 décide du fuseau de la section Lyon-
Satolas / Sud de Montmélian gare TGV, mais aucune décision ne fixe la 
section "Sud de Montmélian / Saint-Jean-de-Maurienne" dans la 
décision ministérielle du 14 avril 1995. 

200. Cette décision ministérielle du 14 avril 1995 ne porte en fait que sur des 
lancements d'études et ne fixe en rien des principales caractéristiques de 
cette section Montmélian – Saint-Jean-de-Maurienne non définie. Ainsi 
l'objet de la décision ministérielle du 14 avril 1995 est le suivant : 

 

201. L'objet de cette décision ce borne à lancer des études sans définir les 
principales caractéristiques d'un projet Montmélian - Saint-Jean-de-
Maurienne. Le ministre signataire des deux décisions ministérielles est 
Monsieur Bernard Besson et il existe de fait une continuité d'analyse et 
d'approche pour ces deux décisions. 

202. Cette section Montmélian - Saint-Jean-de-Maurienne n'a pu faire l'objet d'une 
décision ministérielle en fixant les principales caractéristiques puisque le 
ministre signataire précise dans sa décision du 14 avril 1995 : 
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203. Faisant « partie du nouveau programme d'étude pluriannuel » dont la mise en 
œuvre a été décidée le 16 décembre 1994, les principales caractéristiques ne 
pouvaient être matériellement décidées le 7 février 1994. 

204. Ainsi, la section présentée à l'enquête publique de 2012 entre Montmélian et 
Saint-Jean-de-Maurienne n'a pas fait l'objet d'une publication de ses 
principales caractéristiques avant la publication du décret n°96-388 du 10 
mai 1996. 

205. Le décret daté du 23 août 2013 contesté méconnaît les dispositions de la loi 
n° 95-101 du 2 février 1995 instituant le débat public et son décret n°96-388 
du 10 mai 1996 au terme desquels le débat public doit être organisé pour les 
projets dont les principales caractéristiques n'ont pas été publiées au Journal 
officiel. 

206. Ceci est indiscutable pour les éléments entièrement nouveaux du projet 
2012/2013, à savoir les modification substantielles et majeures que sont :  

- la liaison desservant la ville de Chambéry ; 

- la section entre Montmélian et Saint-Jean-de-Maurienne ; 

- la gare Dauphiné Savoie qui a disparu. 

207. Au demeurant, RFF le reconnaît au point 18 de son mémoire en réponse en 
indiquant que les modifications sont intervenues postérieurement au 10 mai 
1996 pour la gare Dauphiné-Savoie, ne craignant pas d’affirmer qu’il s’agit de 
"légères modifications". 

208. Ces modifications sont importantes, et le ministre des transports, dans sa 
décision datée du 18 septembre 1998, fait état de « nouvelles solutions 
dérogeant au cahier des charges »  

209. Les déclarations de Monsieur Du Mesnil, déjà produites dans le mémoire 
introductif des requérants, et réitérés par Monsieur Du Mesnil dans un 
entretien du 22 janvier 2015, démontrent, sans qu'il soit possible de le 
contester, que Réseau Ferré de France sait que le projet 2012/2013 est bien 
nouveau et ne correspond pas à celui arrêté par les décisions ministérielles 
visées par le décret du 23 août 2013 contesté : (Pièce 15) 

 
Propos recueillis par Maxime Hanssen -  22/01/2015, 14:27 

http://acteursdeleconomie.latribune.fr/debats/grands-entretiens/ 
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210. Le débat public n'a donc pas été organisé pour les solutions qui ne peuvent être 
qualifiées autrement que nouvelles car elles dérogent au cahier des charges 
du 7 février 1994, peu importe qu'elles soient ou non pertinentes. 

211. Dans ces conditions et au regard du contenu exact des décisions ministérielles 
de 1994 et 1995, chacune pour la section dont elle est sensée fixer les 
principales caractéristiques, il apparaît : 

- pour la liaison Lyon (Satolas) - Montmélian : 

- que le projet 2012/2013 de RFF ne correspond pas aux principales 
caractéristiques décidées le 7 février 1994, 

- que le projet 2012/2013 de RFF ne correspond pas aux finalités 
apparaissant dans le cahier des charges du 7 février 1994, 

- que les nouveautés du projet 2012/2013 de RFF sont substantielles tant par 
les disparitions qu'elles entraînent que par les impacts qu'elles génèrent au 
regard notamment de la propriété, de l'environnement ou de l'enveloppe 
financière et de l’économie et la rentabilité du projet. 

- pour la liaison Montmélian - Italie : 

- qu'aucune principale caractéristique ne se trouve arrêtée par la décision du 
14 avril 1995. 

212. En conséquence, le projet proposé par RFF à l'enquête publique du premier 
trimestre 2012 pour la section Montmélian - Saint-Jean-de-Maurienne ne 
s'appuie sur aucune décision ministérielle publiée avant l'entrée en vigueur 
du décret n°96-388 du 10 mai 1996 relatif à la consultation du public et des 
associations en amont des décisions d'aménagement pris pour l'application 
de l'article 2 de la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de 
la protection de l'environnement. 

213. Dès lors l'ensemble des actes pris au visa de la décision ministérielle du 14 avril 
1995, méconnaissent les dispositions de la loi n°95-101 du 2 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l'environnement et du décret 
n°96-388 du 10 mai 1996 sur l'organisation obligatoire du débat public. 

214. Parmi ces actes, figurent notamment l'arrêté interpréfectoral d'ouverture de 
l'enquête publique du 30 novembre 2011, le dossier d'enquête publique 
présenté par RFF au premier trimestre 2012, le rapport des commissaires 
enquêteurs daté du 2 juillet 2012 et le décret du 23 août 2013 déclarant 
d'utilité publique et urgents les travaux des accès français au tunnel 
transfrontalier, tous actes qui sont donc entachés d'irrégularité. 

• RFF tente (page 19 et 20, Point 18, mémoire en réponse) d'accréditer la 
thèse que son projet correspondrait aux principales 
caractéristiques de 1994 et 1995 publiées en 1996.  

215. RFF déclare tout d'abord que le remplacement de la gare Dauphiné-Savoie par 
la gare de Chambéry n'a pas d'incidence. Or, la décision ministérielle du 7 
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février 1994 prévoit qu'il ne doit pas y avoir de discontinuité dans le service à 
grande vitesse, ce qui n'est manifestement pas le cas en passant par 
Chambéry, puisque à l'Est les seules voies existantes voient circuler les TER 
et les trains de fret. Ces voies ne sont pas entre Chambéry et Montmélian des 
voies permettant la grande vitesse. 

216. S'agissant de la traversée en tunnel de la Chartreuse (page 20 du mémoire RFF 
en réponse), RFF affirme que le choix de tunnels monotube ou bitube n'est 
pas une « caractéristique principale », mais RFF omet de préciser que cette 
liaison doit être une liaison voyageur à grande vitesse ce qui n'est pas le cas 
de son projet 2012/2013, puisque la traversée de la Chartreuse est réservée 
au fret, la ligne en question étant intitulée à la page 7 de la notice du dossier 
d’enquête publique, pièce C, "Ligne fret" (couleur verte). 

217. RFF indique que décision du 14 avril 1995 figerait les principales 
caractéristiques de la liaison Montmélian - Italie, ce que contestent, preuves à 
l’appui, les requérants. Si l’on suivait l’allégation de RFF, RFF devrait alors 
reconnaître aussi que la liaison Montmélian - Genève fait également l'objet 
de la décision ministérielle du 14 avril 1995, où il est écrit : 

 

 

218. RFF ne craint pas non plus d'éluder le fait que cette décision ministérielle du 
14 avril 1995 est adressée au Préfet de Haute-Savoie, ce qui renforce bien 
évidemment l'argumentation des requérants sur les modifications 
substantielles du projet par la disparition de pans entiers du projet et par 
l'ajout de nouveautés également substantielles, d’une part, et d’autre part le 
fait que la Haute-Savoie est concernée par le projet alors que l’enquête 
publique n’a pas été réalisée sur son territoire ni la sollicitation pour avis des 
collectivités territoriales de Haute-Savoie. 
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• En synthèse 

219. La publication au Journal officiel du 30 avril 1996 des décisions ministérielles 
des 7 février 1994 et 14 avril 1995 indique sans discussion possible que la 
décision ministérielle fixant les principales caractéristiques de la section dite 
"Montmélian - Italie" est celle datée du 14 avril 1995 : 

 

220. Il n'est dès lors pas contestable que seule cette décision ministérielle du 14 
avril 1995 devrait fixer les principales caractéristiques de "la liaison 
transalpine entre Montmélian et l'Italie". 

221. Il a été démontré que cette décision ministérielle n'a en rien décidé des 
principales caractéristiques de la section dite Montmélian - Italie. 

 

B – Sur l'article 4 du décret n°97-444 du 5 mai 1997 relatif aux 
missions et aux statuts de Réseau ferré de France 

1/ En droit 

222. L'article 4 du décret n°97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts 
de Réseau ferré de France énonce : « (…) RFF ne peut accepter un projet 
d'investissement sur le réseau ferré national, inscrit à un programme à la 
demande de l'Etat, d'une collectivité locale ou d'un organisme public local ou 
national, que s'il fait l'objet de la part des demandeurs d'un concours 
financier propre à éviter toute conséquence négative sur les comptes de RFF 
sur la période d'amortissement de cet investissement (...) ».  

2/ En fait 

• Analyse 

223. RFF tente de soutenir que les dispositions l'article 4 du décret n°97-444 visent 
« uniquement à déterminer le montant de la participation de RFF dans le 
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but d'assurer au minimum la neutralité financière du projet en cause pour 
l'établissement public », pour en conclure que cette disposition « n'a donc 
pas pour objet de déterminer l'acceptabilité par RFF d'un projet comme 
celui en cause dans la présente instance ».  

224. RFF n’apporte pas la preuve que l'expression « peut accepter » inscrite dans 
l’article 4 du décret n°97-444 susvisé ne détermine pas une règle 
« d'acceptabilité ». 

225. Par ailleurs, si l'article 4 du décret n°97-444 impose à RFF de déterminer le 
montant de [sa] participation, comme RFF le soutien dans son mémoire, il 
est évidemment impossible de la déterminer sans connaître le montant de la 
participation de l'Etat, des tiers, les modes de financements, les coûts 
d'exploitation et l'évaluation des recettes. 

226. Les responsables de RFF, ont déclaré que les financements, les capacités 
contributives et niveaux de tarification concernant le projet 2012/2013 ne 
sont pas définis, ce qui a été confirmé publiquement par le Président de la 
commission intergouvernementale du Lyon-Turin, Monsieur Louis Besson. 
(Pièce produite N°11) 

227. Ainsi, RFF a, en acceptant le projet 2012/2013 d'investissement sur le réseau 
ferré national, en le présentant à l'enquête publique en vue d'obtenir 
l'autorisation par le décret de 2013 contesté, méconnu une obligation 
majeure visant à limiter son endettement, point qui prend toute sa dimension 
lorsque l'on observe l'augmentation de sa dette, puisque cette dernière 
atteignait 34,5 milliards d'euros à fin 2013 soit une augmentation de 14,5 
milliards depuis sa création en 1997. Le projet présenté à l’Etat par RFF, mis 
à enquête publique en 2012 et autorisé par le décret de 2013 contesté, 
méconnaît donc l’obligation imposée par le décret n°97-444 du 5 mai 1997 
relatif aux missions et aux statuts de Réseau Ferré de France imposant à RFF 
ne pas s’engager dans un tel projet qui a une conséquence négative sur les 
comptes de RFF sur la période d'amortissement de cet investissement. 

228. RFF n’hésite pas à affirmer que la dette de RFF ne saurait être reprise par 
l'Etat (page 15, point 14, mémoire en réponse) : 

 

229. La lecture des débats parlementaires qui se sont tenus en 2014 contredisent 
cette version de RFF. Ainsi le rapport au Sénat daté du 25 juin 2014, présenté 
au nom de la Commission des Finances, est explicite : (Pièce 31) 
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Page 31 

 
Page 46 

230. Les allégations de RFF, dans son mémoire en réponse, doivent hélas être 
qualifiées de fantaisistes. Les dettes de RFF influent directement sur le déficit 
public et la dette publique, de sorte qu'il existe un lien de causalité entre la 
méconnaissance des dispositions légales et réglementaires par RFF et le 
niveau d'endettement de l'Etat. 

231. En indiquant plus loin « que 90% des investissements seront publics » (page 
16, de son mémoire en réponse), RFF se contredit et confirme le lien direct 
entre son endettement, son activité, la dette publique et le déficit public. 

232. D’une manière plus générale, affirmer, comme tente de le faire RFF, qu'il serait 
possible de faire l'économie de l'analyse des modalités de financements et du 
bilan financier de l'opération pour l'effectuer « ultérieurement » est une 
pratique irresponsable et inacceptable au regard de la loi, et encore plus dans 
la période de tensions financières que connaît la France et l'Europe. 

233. La méconnaissance de la loi n°97-135 du 13 février 1997 portant création de 
l'établissement public Réseau ferré de France en vue du renouveau du 
transport ferroviaire et du décret n°97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions 
et aux statuts de Réseau ferré de France, conduit à l'annulation des actes 
contestés pris en méconnaissance de la règle intangible sur la maîtrise de 
l'endettement de RFF, ce qui entraîne la nullité du dossier d'enquête 
publique de 2012 et du décret de 2013 contesté, pour violation de l'article 4 
du décret n°97-444 relatif aux missions et aux statuts de Réseau ferré de 
France. 

• Un endettement ancien  
 

234. RFF, dans son mémoire en réponse (Page 5), décrit les conditions d'inscription 
du projet 2012/2013 au Schéma directeur national des LGV en 1991.  

235. A cette date déjà, en 1991, l'endettement de la SNCF devait faire l'objet d'un 
redressement. Il était ainsi indiqué (Schéma directeur national des liaisons 
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ferroviaires à grande vitesse présenté le 14 mai 1991 au comité 
interministériel d'aménagement du territoire - Page 8) : (Pièce 32) 

 

236. Pour mémoire l'endettement de RFF a atteint en 2013 plus de 34 milliards 
d'euros, démontrant que loin d'être finançable, le programme objet du décret 
du 23 août 2013 contesté ne l'est pas. 

• L’absence de réponse aux arguments des requérants 

237. RFF livre (Page 15-2, de son mémoire en réponse) une présentation erronée de 
l'argumentation des requérants : RFF allègue que le reproche porterait sur 
l'absence de mention dans le dossier d'enquête publique de « son coût 
d'exploitation, donc en méconnaissance de l'article 4 du décret n°97-444 ». 

238. Tel n'est pas l'argumentation des requérants que l'on retrouve aux points 44 et 
suivants du mémoire introductif d'instance. 

239. Les requérants expliquent leur analyse au point 61 de la requête introductive 
d'instance en indiquant : « RFF a fourni des « bilans économiques et socio-
économiques du programme Lyon-Turin » (Enquête publique, pièce G p. 67 à 
75) […] qui ne renseignent en rien sur l’équilibre financier de cet 
investissement durant la période d’amortissement, contrairement à ce 
qu’exige le décret du 5 mai 1997. » 

240. Ce qui est visé par les requérants n'est donc pas l'information portant sur le 
« coût d'exploitation » comme l’interprète RFF mais sur « l'équilibre 
financier » qui permet de respecter le pacte de stabilité budgétaire imposée 
pour limiter le surendettement des Etats. 

C – Manquement aux règles d'accessibilité et d'intelligibilité 

241. RFF soutient que les textes avancés par les requérants dans le mémoire 
introductif concernant les règles d'accessibilité et d'intelligibilité ne sont pas 
applicables en matière d'enquête publique. 

242. Le courrier adressé par Monsieur IBANEZ, requérant, à la Commission 
d'enquête (Pièce 34 mémoire introductif), visant l'absence 
d'accessibilité au handicap visuel et la mobilité réduite, indique dès la 
première page : 
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243. Il convient d’ailleurs de souligner que des particuliers souffrant de handicap 
visuel sont bel et bien intervenus pour prendre connaissance des documents 
relatifs à l’enquête publique mais n’ont pu effectivement en prendre 
connaissance pour la raison que ces documents n’étaient accessibles qu’aux 
personnes voyantes.  

244. La Commission d'enquête a été interpellée à ce sujet lors de l'enquête publique 
et s'est abstenue de tout commentaire. Bien au contraire, faisant fi de cette 
interpellation, elle n'a relevé aucun problème d'accessibilité en 
méconnaissance évidente de la réalité des faits et de ses propres constats. 

245. La preuve de l’inaccessibilité de ces documents aux personnes mal ou non 
voyantes résulte de ces documents eux-mêmes. Leur production suffira à 
l’établir. Les requérants se trouvent dans l’impossibilité matérielle de réaliser 
cette production, à la différence de RFF qui les détient seule.  
 
Il est par ailleurs constant, « depuis la célèbre affaire Barel (CE, ass., 28 mai 
1954 : Rec. CE 1954, p. 308), [qu’]il appartient au juge administratif 
d'exiger des parties, ou de celle d'entre elles qui lui paraît le mieux à même 
de répondre à sa demande, toutes informations et documents propres à 
asseoir sa conviction et à le mettre à même de se prononcer sur les moyens 
soulevés devant lui » (D. CHABANOL, J-Cl Justice Administrative, Fasc. 63, 
Instruction, Différents moyen d’investigation, n°2). Cette jurisprudence a 
connu de récents développements, permettant à la juridiction d'accéder au 
dossier au vu duquel une décision a été prise ou de rechercher les motifs 
d'une décision en exigeant de l'Administration qu'elle les révèle ( Même réf., 
citant : CE, sect., 26 janv. 1968, Sté Maison Génestal : Rec. CE 1968, p. 62 ; 
CE, 12 févr. 2003, Paugam : JurisData n° 2003-065070 ; CE, 27 avr. 2011, 
n° 334396, Assoc. pour une formation médicale indépendante : JurisData 
n° 2011-007009 ; CE, 1er juin 2011, Beddiah ; CE, 29 oct. 2013, n° 346569, 
Vidon : JurisData n° 2013-024246).  
 
Il convient également de relever qu’en l'absence de réponse pertinente à la 
demande de la juridiction, les allégations du requérant concernant la teneur 
du dossier détenu par l'Administration, sont tenues pour exactes, le juge 
tirant les conséquences de l'exactitude ainsi acquise (D. CHABANOL, préc., 
n°3). 
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Il y a donc lieu que le Conseil d’Etat fasse injonction à la société RFF d’avoir à 
produire les registres des observations de la Communes de LES MOLLETTES, 
de celle de LAISSAUD, de celle de SAINTE-HELENE-DU-LAC. Faute pour 
cette dernière de déférer à l’injonction qui lui sera faite, le Conseil devra 
considérer, comme le soutiennent justement les requérants, que le dossier 
d’enquête publique n’était pas accessible aux personnes mal ou non voyantes 
lesquelles n’ont par suite pas pu en prendre utilement connaissance. La 
Haute juridiction devra en tirer les conséquences de droit qui s’imposent. 
 

246. RFF combat ce moyen d’illégalité en prétendant que les requérant n’auraient 
pas d’intérêt à en exciper. 

Un tel moyen de défense est inopérant. Il revient à amalgamer intérêt à agir 
et moyens d’illégalité soulevés au soutien de la requête. Dès lors que les 
requérants ont intérêt à agir en annulation de l’acte entrepris, ils ne doivent, 
en outre, exciper d’un intérêt à agir qui justifierait qu’ils puissent exciper 
d’un moyen d’illégalité plutôt qu’un autre. Les requérants étant recevables à 
poursuivre l’annulation des décisions entreprises, il leur est loisible de 
soulever tel moyen qui leur paraîtra utile au succès de leur prétention. 

 

D – Illisibilité des hauteurs des voies ferrées 

247. RFF (Page 26 - Point 26) reconnaît l'illisibilité des informations comme l'ont 
indiqué les requérants, en indiquant pour se défausser : 

 

 

248. RFF ne se réfugie pas derrière l'avis des commissaires d'enquêteurs, il est vrai 
silencieux dans leur rapport d'enquête commun, bien qu'interpellés par écrit, 
précisément par Monsieur IBANEZ dans son courrier du 19 mars 2012. 
(Pièce 34 mémoire introductif) 

249. Les déclarations de deux commissaires enquêteurs lors de leur rencontre avec 
le public dans la commune de Les Mollettes sont explicites : le premier 
(Pièce 33) « Je n’arrive pas à les lire, ... mais je n’en ai pas besoin 
spécialement, ... on s’éloigne de l’utilité publique… » (Vidéo produite début 
de la vidéo vidéocommissaire_enqueteur_illisible.mp4), le second 
commissaire est plus radical et clair à propos du plan (Pièce 34) : « Y'en a 
un mais ce qu'il y a c'est qu'on ne peut pas lire les chiffres de hauteur, j'ai 
déjà regardé... » (5'34" vidéocommissaire_enqueteur_illisible2.mp4).  
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250. Les deux vidéos sont versées aux débats. Elles jettent le doute sur le sérieux du 
rapport de la commission d'enquête qui le sachant (vidéos produites), ayant 
été alertée, n'a pas jugé utile de reprendre ces remarques dans son rapport. 

251. Ainsi, les documents n'étaient pas lisibles. RFF n'a pas rempli son obligation 
d'accessibilité du public à l'information, ce qui conduit au rejet de son 
argumentation et à la démonstration de l'insuffisance du dossier d'enquête 
publique. 

252. Cette illisibilité a conduit les Conseils municipaux à formuler des avis 
défavorables sur la mise en conformité des documents d'urbanismes au motif 
qu'en donnant un avis favorable mais en ignorant les hauteurs des 
constructions projetées, les communes perdraient leurs prérogatives en 
matière d'urbanisme sans possibilité de recours. 

253. Toutefois RFF ose pouvoir s'abriter derrière les « réunions d'examen conjoint 
des MECDU" pour conclure que chacune des communes "a pu avoir une 
pleine et entière connaissance des dossier la concernant ». A l'appui de cette 
déclaration RFF ne rapporte aucune preuve. Or, les documents fournis 
préalablement à l'enquête, auxquels se réfèrent RFF, ne permettaient de 
distinguer l'ampleur du projet et ses conséquences. Les requérants ont fourni 
les preuves pour la commune de Détrier que RFF conteste au point 27 de son 
mémoire. Ce qui a été fourni à la Mairie de Détrier induisait les élus en erreur 
pour avoir masqué sept kilomètres de galerie d'accès de secours (Requête 
introductive d'instance, points 224 et suivants et rapport 
d'enquête, p. 126) 

 

254. RFF n'a pas permis au public ni aux communes d'apprécier les impacts de son 
projet, manquant à l’obligation d'information loyale du public. Le dossier 
d'enquête public n'a pas permis par sa forme, son accessibilité, un accès égal 
pour chaque citoyen. Au surplus, par les illisibilités reconnues par les 
commissaires enquêteurs, le public comme les communes appelées à 
délibérer n'ont pu accéder à des informations essentielles, ce qui a d'ailleurs 
conduit les commissaires enquêteurs à des erreurs d'appréciation des 
impacts. 

 

E – Manquements des commissaires enquêteurs 

1/ Le droit applicable 

RFF (Page 28, point 28), reprend des extraits de ce qui est présenté comme 
une jurisprudence du Conseil d'Etat, sans toutefois en donner les références. 
En l'absence, cette déclaration sera rejetée au motif que les requérants n'ont 
pas accès à l'ensemble du document pour pouvoir le discuter voire le 
contredire. 
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255. Le conflit d'intérêt est la porte ouverte à la corruption et à la prise illégale 
d'intérêt réprimés par le Code Pénal, et l’argumentation développée par RFF 
ne peut qu'inquiéter les requérants qui ont rapporté les preuves de chaque 
irrégularité découverte. 

256. Les commissaires enquêteurs sont chargés d'une mission de service public, et 
comme l'a rappelé le Conseil d'Etat, le doute ne doit pas exister sur leur 
impartialité ou leur indépendance, un simple intérêt moral étant suffisant. 
Pour la prise illégale d'intérêt (Code pénal, article 432-12), l’intérêt peut être 
direct ou indirect, matériel ou moral. 

257. La rémunération par RFF et le nombre d'enquêtes publiques à son initiative 
peuvent représenter un intérêt pécuniaire pour un commissaire enquêteur. 

2/ L’application du droit 

258. L'attribution de terrain à une association dirigée par un commissaire 
enquêteur constitue un intérêt moral et matériel, et lorsque ce terrain se 
trouve situé dans le fuseau et dans l'emprise du projet Lyon-Turin au Lieudit 
Le Mas des Essarts à LAISSAUD, le lien avec l'opération pour laquelle le 
commissaire enquêteur a été chargé d'une mission de service public est établi. 

259. Lorsque ce même commissaire enquêteur fait prendre une délibération au 
Conseil d'Administration de l'association bénéficiaire qu'il préside 
(Conservatoire des Espaces Naturel Savoie ex CPNS) aux fins de se voir 
attribuer à l'euro symbolique le terrain dans l'emprise du projet Lyon-Turin, 
alors qu'il est toujours commissaire enquêteur, l'intérêt, ne serait-ce que 
moral, est établi. 

260. RFF entend vainement s'abriter derrière la collégialité pour couvrir de telles 
pratiques, car c’est la prime à l’opacité. De plus, les conclusions de la 
commission d'enquête n'ont pas fait l'objet d'un vote unanime, puisque le 
rapport vise un avis favorable « à la majorité de ses membres » : 

 

261. Dans ces conditions, la collégialité invoquée par RFF est en toute hypothèse 
inopérante, puisque l'impartialité d'un seul membre permettait de faire la 
majorité. En outre, il ne s'agit pas d’évaluer l'incidence de la transgression de 
la règle puisqu'elle est interdite. 

• Monsieur Philippe Gamen 

262. Loin d'avoir eu simplement des intérêts indirects, Monsieur Philippe Gamen 
pour lequel de nombreux faits ont été rapportés dans le mémoire introductif 
d'instance est bien le fils d'un habitant de la commune de Chapareillan. 
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263. Le père de Monsieur Philippe Gamen est propriétaire de son logement de sorte 
que Monsieur Philippe Gamen a un intérêt direct ne serait-ce que du point de 
vue successoral. Ces faits sont reconnus par l'intéressé de sorte que le 
conditionnel utilisé par RFF est superfétatoire. 

264. Le dossier d'enquête publique préparé par RFF souligne cette confusion des 
genres :  

 

265. Ce document est un extrait du dossier numérique d'enquête public du Lyon-
Turin, (Pièce E > Etude d'impact E6 volume 1) vise explicitement le 
Conservatoire des Espaces Naturels Savoie. RFF ayant expliqué qu'il s'est 
tenu des réunions de préparation de l'enquête publique, il est certain que 
des échanges ont eu lieu entre RFF et le « Conservatoire des 
espaces naturels Savoie » dans le cadre des études et de la définition des 
« mesures compensatoires et d'accompagnement » comme le rapporte le 
rapport des commissaires enquêteurs. 

266. Les mesures compensatoires constituent un enjeu majeur dans les enquêtes 
publiques. Les commissaires enquêteurs sont par conséquent en prise directe 
avec les Conservatoires des Espaces Naturels, comme le sont les maîtres 
d'ouvrages. 

267. Cela conduit les requérants à conclure à la nullité de l'enquête publique 
compte tenu du rôle majeur et des liens obligatoirement directs que le 
commissaire enquêteur, Monsieur Philippe Gamen, entretient dès avant 
l'enquête publique avec le maître d'ouvrage en sa qualité de président du 
CPNS/CENS cité dans le document d'enquête publique et le rapport des 
commissaires enquêteurs déjà produit (Pièce 26 mémoire introductif). 

268. RFF feint de minimiser la gravité de cette situation. Les requérants ont qualifié 
de douteuse l'attitude des représentants de RFF, lors des réunions publiques 
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et compte tenu de leur absence de transparence sur les liens existants entre 
les différentes enquêtes publiques (CFAL Nord, DTA...) et les commissaires 
enquêteurs, notamment, Messieurs Pierre-Yves Fafournoux, Gérard Blondel 
et Philippe Gamen. 

269. Les requérants rapportent la preuve flagrante qu'il ne s'agit plus là d'une 
attitude douteuse, mais qu'elle peut légitimement être qualifiée de suspecte. 
RFF ne pourra pas contester le fait que dans le cadre de la préparation de 
l'enquête publique, ont été organisées de nombreuses réunions de travail 
préparatoires et sans aucun doute avec le Conservatoire des Espaces Naturels 
Savoie (CENS, précédemment appelés Conservatoire du Patrimoine Naturel 
de Savoie, CPNS). 

270. RFF ne pourra pas contester, non plus, qu'elle connaît parfaitement le 
président du CPNS/CENS, Monsieur Philippe Gamen. Dès lors, et pour 
l'avoir rencontré avant l'enquête publique dans le cadre de la préparation de 
son dossier, puis s'engageant à lui transmettre la gestion des mesures 
compensatoires pour le département de la Savoie, RFF a gravement méconnu 
l'ensemble des textes sur l'impartialité et l'indépendance des commissaires 
enquêteurs. 

271. De son côté, Monsieur Philippe Gamen ne pouvait ignorer les préparations 
communes du dossier d'enquête publique avec RFF par la structure qu'il 
préside. Il n'ignorait pas l'intérêt direct du CPNS/CENS pour le futur du 
dossier, dans le cadre de la gestion des mesures compensatoires. 

272. Par ailleurs, il n’est pas crédible que le président de la commission d'enquête, 
qui a travaillé avec Monsieur Philippe Gamen dans le cadre de l'enquête 
publique DTA Alpes du Nord n'ait pas eu connaissance des fonctions de 
Monsieur Philippe Gamen comme président au sein du CENS, ce d'autant 
que le Président de la commission d'enquête a pour activité professionnelle 
l'hydrologie comme le montre ses études pour le cabinet CEDRAT qui est 
intervenu dans le dossier de la transalpine Lyon-Turin, le tout ayant été 
reconnu par Monsieur Fafournoux. 

273. L'ensemble des commissaires enquêteurs savaient que le problème des 
mesures compensatoires constitue un des points majeur de l'enquête 
publique, soulevé par la Chambre d'agriculture notamment, et que dans ces 
conditions le rôle du CPNS/CENS et donc de Monsieur Philippe Gamen était 
central. Il ne peuvent raisonnablement prétendre ignorer que des réunions se 
sont tenues avec le Conservatoire des Espaces Naturels Savoie préalablement 
à l'enquête publique, compte tenu de leur formation et de leur grande 
pratique. L'absence de réaction à cette situation de conflit d'intérêts évidente, 
outre toute autre qualification qui pourrait être retenue, est probatoire. 

274. Enfin, ni RFF, ni Monsieur Philippe GAMEN ne pourront nier que la filiale de 
RFF Lyon-Turin Ferroviaire qui intervient sur le programme Lyon-Turin est 
partenaire du CPNS/CENS comme cela apparaît sur le site Internet du CENS, 
et que ces relations avec le CPNS/CENS sont antérieures à l'enquête publique. 

275. Monsieur Philippe Gamen a une activité militante au niveau politique. De 
nombreux documents en ce sens ont été apportés dans le mémoire 
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introductif d'instance par les requérants. Des hommes politiques sont 
intervenus au cours de l'enquête publique ce qui est parfaitement normal, 
mais tout le problème est que Monsieur Philippe Gamen est un militant 
politique actif ayant des liens étroits avec ceux-ci : 

  

276. Monsieur Philippe Gamen était candidat de ce parti politique pour les 
élections cantonales du mois de mars 2011 : (Pièce 35) 

277. Le parti politique (UPS) dont est membre Monsieur Philippe Gamen supporte 
le projet Lyon Turin. Dès le début de la mandature au Conseil Général en 
mars 2011, les amis politiques de Monsieur Gamen avaient pris fait et cause 
pour le Lyon-Turin comme le montre l'intervention de Monsieur Jean-Pierre 
Vial, le 30 mars 2011 : 

 

278. Au cours de l'enquête publique, les amis politiques de Monsieur Philippe 
Gamen sont intervenus auprès de la commission d'enquête lors des réunions 
publiques comme celle organisée à Chambéry le 13 mars 2012 (compte rendu 
de la réunion publique Page 6/7)  : 
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279. Le rapport d'enquête public montre que Messieurs Bouvard, Dantin et Vial 
sont intervenus, au cours de l'enquête publique y compris lors de rencontres 
avec les commissaires enquêteurs : Michel Bouvard : page 71; Jean-Pierre 
Vial : page 39, page 72; Monsieur Michel Dantin : page 39, page 71. (Pièce 
mémoire introductif 26 - Rapport de la commission d'enquête). 

280. Monsieur Philippe Gamen avait voyagé à Bruxelles à l'invitation du député 
européen Michel Dantin et du Commissaire européen Michel Barnier, tous 
deux partisans convaincus. Le compte rendu fait par la presse étant 
révélateur sur le sujet central de ce voyage : le Lyon-Turin. 

281. Monsieur Philippe Gamen ne pouvait ignorer la participation de ses amis 
politiques de l'UPS et leurs interventions, celles-ci étant reprises dans le 
rapport des commissaires enquêteurs. 

282. En sa qualité de Maire de la commune du NOYER en Savoie, Monsieur 
Philippe Gamen a nécessairement des contacts avec le Conseil Général et ses 
amis politiques. 

283. Le parti politique Union Pour la Savoie (UPS) est d'ailleurs intervenu au cours 
de l'enquête publique dans le magazine du Conseil Général du mois de février 
2012 dans une tribune du groupe UPS consacré au Lyon-Turin : (Pièce 36) 
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284. De telle sorte que ce commissaire enquêteur ne peut se déclarer ni impartial, ni 
indépendant. 

285. RFF soutient le contraire, mais ses relations avec lui compte tenu des ses 
fonctions au CPNS/CENS ne permettent pas non plus à RFF de déclarer sa 
propre faute. En fait, ont été méconnues les règles nationales et européennes 
sur les conflits d'intérêts et les mesures de prévention en matière de 
corruption et autres infractions dont l'origine se trouve dans la 
méconnaissance de ces règles. 

• M. Guy Truchet 

286. Monsieur Guy Truchet a un frère, dirigeant de la société Truchet TP qui est 
intervenu dans l'enquête publique, créant de ce fait une situation de conflit 
d'intérêt pour son frère commissaire enquêteur sur ce dossier. 

287. L'intervention de la société Truchet TP lors de l'enquête publique est 
parfaitement régulière. Ce qui est reproché était le maintien de Monsieur Guy 
Truchet en sa qualité de commissaire enquêteur alors qu'un intérêt même 
indirect apparaissait du seul fait du lien de fratrie. 

288. RFF est actionnaire de la société Lyon Turin Ferroviaire à hauteur de 50%. Sa 
filiale intervient dans le cadre de travaux de construction du tunnel 
international Lyon-Turin. RFF connaît parfaitement cette société puisque son 
président au moment des faits s'appelait Hubert du Mesnil, qui est désormais 
Président de Lyon Turin Ferroviaire. 

289. Lors d'une récente visite au chantier de Saint Martin de la Porte dont le maître 
d'ouvrage est Lyon Turin Ferroviaire, les requérants ont pu observer que la 
société Truchet TP intervient sur le chantier : 

 

290. La vidéo tournée est d'ailleurs produite par les requérants. (Pièce 37) 
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291. RFF, actionnaire de Lyon Turin Ferroviaire, ne pourra contester qu'il existe un 
lien direct entre son projet et la société LTF SAS. Elle ne contestera pas non 
plus son lien capitalistique. 

292. Monsieur Guy Truchet a reconnu son lien familial de fratrie avec le dirigeant 
de la société Truchet TP révélé par la presse. Monsieur Guy Truchet devait 
donc se déporter du fait de l'offre de son frère et de l'invitation de la 
commission d'enquête dans laquelle il avait été désigné.  

293. Il est de plus établi que la société Truchet TP a un intérêt direct sur les 
chantiers Lyon Turin Ferroviaire, dépendants de la filiale de RFF et 
complémentaire au projet Lyon-Turin, ce qui ne fait que renforcer la 
situation de conflit d'intérêt qui a pourtant été méconnue par le commissaire 
enquêteur, le président de la commission d'enquête et l'ensemble des 
membres de la commission. 

 

• La défense de RFF 

294. RFF tente de minimiser les échanges entre des commissaires enquêteurs, le 
Tribunal Administratif et le préfet en indiquant "la reproduction d'un article 
de presse ne saurait suffire à en établir la réalité". Le requérants fournissent 
donc la copie de la lettre que leur a adressé le président du Tribunal 
Administratif de Grenoble le 21 janvier 2013 ; RFF hésitera probablement à 
en contester la teneur qui se réfère au courrier électronique produit. (Pièce 
38) 
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295. Ainsi la pièce produite ne pourra être rejetée, il sera toutefois observé que la 
correspondance entre le vice-président et le commissaire enquêteur n'aurait 
pas dû rester privée. Elle ne devait pas exister ! De même que rien ne justifie 
que des entretiens entre la préfecture et le Tribunal aient pu avoir lieu hors 
tout cadre judiciaire, de même enfin que la rencontre entre le vice-président 
et Monsieur Guy Truchet ne peut être justifiée, hors cadre légal. 

296. En conclusion, si l'on comprend bien la démonstration de RFF, aucun des 
griefs reprochés à certains membres de la commission d'enquête n'est 
recevable. Le raisonnement de RFF se fondant sur le fait que la collégialité 
"protège" des effets des conflits d'intérêts des uns et des autres commissaires. 

297. A l'inverse, RFF ne développe pas de théorie sur la collégialité des conflits 
d'intérêts et leur incidence sur le reste de la commission. Ce "raisonnement" 
n'a pour but que de masquer la triste réalité et les conditions litigieuses dans 
lesquelles cette enquête publique s'est déroulée. 

298. Le conflit d'intérêts ne peut exister, RFF le sait mais se trouve dans cette 
affaire mêlé, pour avoir dissimulé au public, les informations en sa 
possession, pour avoir dissimulé les rapports, préalables à l'enquête publique, 
avec certains des commissaires enquêteurs. 

299. Les requérants ont parfaitement prouvé les circonstances des conflits 
d'intérêts reprochés aux quatre commissaires enquêteurs et non trois 
comme l'indique à tort RFF. Il s'agit de Messieurs Pierre-Yves Fafournoux, 
Guy Truchet, Gérard Blondel et Philippe Gamen. 

300. Que les requérants aient pu collecter une telle masse d'information prouvant 
les situations de conflits d'intérêts ne peut que laisser dubitatifs sur les 
conditions de désignation de la commission, qui plus est à l'initiative de son 
président Pierre-Yves Fafournoux. 

301. Les requérants maintiennent la totalité de leur argumentation et rejettent en 
bloc les réponses de RFF et son approche très personnelle, de la notion de 
conflit d'intérêts qui serait couvert par la collégialité. 

 

F - Sur l'absence de constitution des commissions communales ou 
intercommunales d'aménagement foncier 

302. La société RFF répond aux moyens d’illégalité tirés de la violation de l’article 
R. 123-31 du code rural et de la pêche maritime, en en proposant une 
interprétation nouvelle. Selon cette société en effet que la formule "au plus 
tard" doit être comprise comme "dans un délai raisonnable" (Mémoire RFF, 
p. 41). Rien ne permet d’étayer cette thèse. 

303. Les requérants prétendent quant à eux, en l'absence d'autre démonstration, 
que le délai est de rigueur et ne pouvait intervenir en l'espèce après le 30 
novembre 2011 date de l'arrêté interpréfectoral d'ouverture de l'enquête 
publique. 
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304. C'est donc tardivement que RFF a saisi les Conseils Généraux, et encore plus 
tardivement que les Conseils Généraux ont délibéré, et c'est dans un délai 
encore plus tardif que le Président du Conseil Général de Savoie a invité les 
communes à désigner les membres des commissions : (Pièce 39) 

 
Extrait du procès verbal de réunion du conseil municipal de LES MOLLETTES du 6 
juillet 2012 

305. A ce jour la commission intercommunale d'aménagement foncier ne s'est pas 
réunie ; Monsieur Daniel Ibanez requérant à la présente instance étant 
membre titulaire élu à l'unanimité en compagnie de Monsieur Fernand 
Piaget, en atteste. 

306. Dès lors, il n'est pas contestable que les dispositions de l'article R.123-31 ont 
été méconnues et que les délais imposés par le texte n'ont pas été respectés. 
L'argumentation de RFF sera rejetée. 

307. RFF veut installer la confusion en indiquant que la « Commission de 
concertation interdépartementale relative au foncier et aux activités agricoles 
impactées », dans l’esprit des requérants, aurait aussi vocation à traiter de 
l’aménagement foncier. 

308. C’est précisément tout le contraire qui est exposé dans le mémoire introductif. 

309. La « Commission de concertation interdépartementale relative au foncier et 
aux activités agricoles impactées par la réalisation de la ligne à grande vitesse 
Lyon-Turin », a été demandée par la Commission d’Enquête le 02 juillet 2012 
(même si son installation a précédée le rendu de la Commission d’Enquête, 
puisqu’elle est intervenue le 15 juin 2012). 

310. Cette commission, avec plusieurs autres dites : « Commissions Territoriales de 
Concertation et de Suivi » (qui ont également été demandées par la 
Commission d’Enquête ce même 02 juillet 2012, et qui n’ont pas encore, à 
notre connaissance, été installées), n’était pas (et n’est d’ailleurs toujours 
pas) prévue par des dispositions législatives, réglementaires et/ou 
jurisprudentielles en vigueur. 

311. En conséquence, ses conclusions, recommandations, etc, …., n’engagent qu’elle 
même, et surtout pas des personnes physiques (propriétaires fonciers, 
exploitants agricoles, …...) ou des personnes morales (associations, GAEC, 
…...) qui n’en feraient pas partie ou qui n’auraient pas été invitées à en faire 
partie. 

312. L’autorité expropriante pourra se prévaloir de ses conclusions, 
recommandations, etc…,  mais « à ses risques et périls ». 
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313. Les commissions communales ou intercommunales d’aménagement foncier, 
elles, ont une existence légale, et ce bien avant le 02 juillet 2012, puisqu’il 
s’agit d’une création de l’Etat Français du 09 mars 1941, validée par une 
Ordonnance à la Libération (1945). 

314. Elles disposent de prérogatives « exorbitantes » du droit commun, puisqu’elles 
ont la possibilité, sous le contrôle des juridictions administratives (Loi du 28 
pluviôse an VIII), de modifier l’emplacement des propriétés foncières, même 
contre l’avis de leurs propriétaires. 

315. Parmi les dispositions réglementaires en vigueur concernant ces commissions, 
il y a l’article R.123-31 du code rural et de la pêche maritime, tel qu’issu pour 
le présent projet du III de l’article 17 du décret n°2006-394 du 30 mars 2006 
relatif aux procédures d’aménagement foncier rural, décret intervenu en 
application de la Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 dite du développement 
des territoires ruraux. 

316. A notre connaissance, l’application de ce décret n’a pas donné lieu à 
jurisprudence. 

317. Toutefois il a été suivi par une circulaire d’application, interministérielle, 
Ecologie, Agriculture et Culture du 18 novembre 2006 codifiée 
NOR.DEV0827443C. 

318. Que ce soit dans le décret ou dans sa circulaire d’application, il n’y a pas la 
moindre ambiguïté quant à la date de création des commissions communales 
ou intercommunales d’aménagement foncier. 

319. En français commun, « au plus tard » n’a jamais voulu dire « au plus tôt ». 

320. Notons que ce qui est préconisé par la circulaire interministérielle citée, du 
point de vue constitution du dossier d’enquête, correspond aux dispositions 
ultérieures (mais seulement applicables au 1er juillet 2012) de l’article R.123-8 
du code de l’environnement, tel qu’il est issu du décret n°2011-2018 du 29 
décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations 
susceptibles d’affecter l’environnement.  

321. D’ailleurs, la circulaire interministérielle, susvisée, préconise pour un projet 
normal (ce qui n’est pas le cas présentement puisqu’au surplus il a été déclaré 
urgent), un délai de 38 mois entre la date de l’ouverture de l’enquête 
publique et la date de l’arrêté du président du conseil général ordonnant le 
début de l’opération d’aménagement agricole et forestier (donc mars 2015 au 
plus tard pour cette dernière décision). 

322. Un début de commencement de constitution des commissions locales 
d’aménagement foncier à bien été mis en œuvre, par exemple sur la 
Commune de Les Mollettes, mais tardivement par rapport au début de 
l’enquête publique de DUP (lettres de saisine des Présidents des Conseils 
Généraux par RFF du 09 décembre 2011, lettres de saisine des Maires par les 
Présidents des Conseils Généraux courant 2012 -20 juin 2012 pour Les 
Mollettes-). 
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323. Depuis ces lettres de saisines de début 2012, les commissions communales ou 
intercommunales d’aménagement foncier, dont celle de Les Mollettes, n’ont 
pas encore été réunies, sans la moindre explication, ni de la part de RFF, ni 
de la part du Président du Conseil Général, ni de la part du Préfet de la Savoie 
(ce qui est de surcroît incompréhensible pour ce dernier, puisque c’est lui, 
Préfet de la Savoie, qui a diligenté l’enquête publique de DUP du projet 
contesté). 

324. Si tel avait été le cas, le débat de sémantique élevé par RFF entre ce qui est 
« plus tôt que tard » ou ce qui est « plus tard que tôt », aurait pu être évité. 

325. Au vu de toutes ces considérations, il n’est pas contestable que, 
pour cette décision de DUP contestée, les dispositions de l’article 
R.123-31 du code rural et de la pêche maritime ont été méconnues 
et que les délais imposés par ce texte n’ont pas été respectés. 

326. L’argumentation de RFF devra donc être rejetée. 

327. La Commission d’Enquête s’est beaucoup préoccupée de ce qui n’était pas 
prévu par les textes, mais aussi pas suffisamment de ce qui l’est. 

328. Notamment de l’avis requis de la Commission Départementale de 
Consommation des Espaces Agricoles, obligatoire pour la présente enquête, 
par l’application du 2° de l’article L.111-1-2 du code de l’urbanisme tel qu’issu 
de la loi n)2010-874 du 27 juillet dite de modernisation de l’agriculture et de 
la pêche. 

329. Or, les dispositions de l’article L.111-1-2 du code de l’urbanisme, qui 
s’appliquent uniformément sur l’ensemble du territoire national, sont 
« d’ordre public ». 

330. Il n’est pas possible d’y déroger par la voie conventionnelle, et elles peuvent 
être soulevées par n’importe quelle partie à tout moment de la procédure. 

331. La Haute Assemblée, de part les prérogatives qu’elle détient du code de justice 
administrative, peut faire de même. 

332. En conséquence, quelle que soit la partie la plus diligente, dans le cas présent 
nous requérants, la décision de DUP incriminée doit être annulée pour 
absence de mise en œuvre de cette formalité substantielle. 

 

G - Sur l'insuffisance de l'étude d'impact et environnementale. 
(Page 42) 

333. RFF reconnaît avoir transmis "une version en cours d'élaboration" du dossier à 
l'Autorité Environnementale dans le cadre de son obligation légale et des 
dispositions de l'article L.122-1 du code de l’environnement. Mieux encore, 
RFF reconnaît que la "version provisoire présentait encore des incohérences 
avec l'étude d'impact". 
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334. Toutefois, RFF omet de rappeler son entière obligation au titre des 
dispositions de l'article L.122-1 du Code de l'environnement et notamment : 

« II. ― Lorsque ces projets concourent à la réalisation d'un même 
programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages et lorsque 
ces projets sont réalisés de manière simultanée, l'étude d'impact doit 
porter sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation est 
échelonnée dans le temps, l'étude d'impact de chacun des projets doit 
comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du 
programme. Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres 
d'ouvrage différents, ceux-ci peuvent demander à l'autorité 
administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement de 
préciser les autres projets du programme, dans le cadre des 
dispositions de l'article L. 122-1-2. » 

335. Il n'est pas contestable que le dossier soumis à enquête publique s'inscrit dans 
un programme comme l'a indiqué RFF dans son mémoire à la page 3 : 

 

336. Il n'est pas contestable que RFF a bien conscience de s'inscrire dans un 
programme en ce qui concerne ce dossier, comprenant notamment le CFAL 
Nord soumis à l'enquête publique quelques mois plutôt, cela ressort du 
document E10 de l'enquête publique : 

 

337. Pour mémoire il est rappelé que l'enquête publique concernant le tunnel dit 
"de base" entre Saint-Jean-de-Maurienne et l'Italie, date de 2006. 

338. Rien ne peut donc expliquer que le dossier soumis par RFF à l'Autorité 
Environnementale, dossier qui s'inscrit dans un "programme", l'ai été dans 
une "version en cours d'élaboration" ou une "version provisoire [qui] 
présentait encore des incohérences avec l'étude d'impact" selon les termes 
mêmes avancés par RFF. 
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339. Il apparaît donc que le dossier "d'impact" a été modifié depuis l'enquête 
publique de 2006 portant sur le Tunnel transfrontalier ou celui publié dans le 
dossier d'enquête publique du CFAL Nord au deuxième trimestre 2011, 
puisque RFF reconnaît l'avoir modifié après sa transmission à l'Autorité 
Environnementale. 

340. L'autorité Environnementale n'a donc pas pu se prononcer sur la version 
soumise au public en méconnaissance des dispositions de l'article L.122-1 du 
Code de l'Environnement. 

341. Il est intéressant de constater que RFF se prévaut au point 40 de son mémoire 
en réponse des déclarations de la commission d'enquête mettant en évidence 
par un lapsus révélateur des liens qui sont aujourd'hui incontestables entre 
RFF et certains membres de la commission d'enquête. 

 

 

Sous-section 3 – Légalité interne 

1/ L’étude socio-économique 

342. L'étude socioéconomique ne correspond pas au projet initial. 

343. RFF reconnaît que l'étude socio-économique ne peut correspondre au projet 
initial du fait de ses évolutions, reconnaissant ainsi que les appréciations 
socio-économiques ont largement évolué, mais n'en tire pas les conséquences 
en termes de débat public. RFF feint d'ignorer que si les résultats socio-
économiques ont tant évolué c'est bien que les principales caractéristiques du 
projet ont été substantiellement modifiées. 

344. Tant en terme de développement régional, qu'en terme financier ou 
environnemental, les requérants ont abondamment démontré que les 
modifications substantielles du projet présenté à l'enquête publique du 
premier trimestre 2012 ont radicalement modifié l'appréciation socio-
économique. 

2/ La référence de RFF à Eurotunnel comme modèle 

345. Selon RFF, l'exemple à suivre serait celui du tunnel sous la Manche connu sous 
le nom d'Eurotunnel. 

346. Or, cette réalisation a avant tout été un désastre financier. RFF, devant 
l'impossibilité de lever des fonds en action sur le marché boursier, envisage 
froidement que la perte en capital sera à la charge de l'Etat, et donc des 
contribuables. 
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347. Il est stupéfiant que RFF, qui a vu sa dette passer de vingt milliards à sa 
création en 1997 à près de trente cinq milliards 16 ans après, avec comme 
corollaire une maintenance du réseau qualifiée de déplorable, par les experts 
chargés d'enquêter sur l'accident de Bretigny sur Orge, puisse se référer au 
dossier Eurotunnel comme modèle sans évoquer la désastreuse dimension 
financière. 

348. Monsieur Hubert du Mesnil, président en exercice au moment de l'enquête 
publique de 2012 a lui-même déclaré à la presse : « Le projet était porté par 
les entreprises de construction, et financé par des banques et des actionnaires 
privés. Ces investisseurs ont perdu une grande partie de leurs capitaux quand 
les surcoûts liés aux problèmes techniques et de sécurité se sont accumulés. 
Les prévisions de trafic se sont aussi révélées trop optimistes. » 
(Entretien IFRAP du 23 janvier 2014 Pièce produite mémoire introductif N° 
153) 

349. Ces prévisions optimistes pour le projet Lyon-Turin ont été contestées avant 
même le début des travaux, par la Cour des Comptes dans ses rapports et 
référé, et par la Commission Européenne dans son étude datée du mois de 
décembre 2014 sur le dossier de l'enquête publique de RFF (Mediterranean 
Core Network Corridor Study - page 38) dans le quel on lit à propos du 
dossier d'enquête publique de RFF : "Conduite en 2012, l'étude peut 
maintenant être considérée comme ayant des hypothèses optimistes de 
croissance du PIB..." (Pièce 29) 

 



121 
 

 

 

350. La présentation des avantages d'Eurotunnel faite par RFF souffre une nouvelle 
fois d'un manque de rigueur rendu évident par de surprenantes omissions. 

 

351. RFF n’intègre pas le paramètre financier et omet des informations délivrées 
par la société Eurotunnel elle-même, pourtant éclairante sur l'absence 
d'intérêt général et d'utilité publique du projet Lyon-Turin : (Pièce 40) 

 
(http://www.eurotunnelgroup.com/navettes-camions/) 
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352. Selon la société Eurotunnel, le tonnage de marchandises transportées est 
d'environ 18 millions de tonnes. Ce chiffre est à comparer aux capacités de la 
ligne existante et de celles qui sont certaines, circulant en Suisse et en 
Autriche sur des lignes ferroviaires datant de la même époque avec des 
pentes identiques, … même si RFF ne souhaite visiblement pas les évoquer. 

353. Les requérants ont largement repris les déclarations et études qualifiant les 
capacités de la ligne existante après les lourds investissements qui y ont été 
effectués au cours des dix dernières années et qui se poursuivent par des 
améliorations technologiques. Il en résulte que la capacité de la ligne 
ferroviaire existante, reconnue par les promoteurs du projet Lyon-Turin est 
aujourd'hui reconnue entre 17,5 millions de tonnes et 22 millions de tonnes à 
l'année. (Point 585 à 590 du mémoire introductif d'instance) 

354. Ce calcul est établi en considérant un nombre de jours d'exploitation qu'il est 
utile de rappeler et de comparer avec Eurotunnel, RFF s'en étant abstenu. 
Eurotunnel expose que le service de ferroutage est effectif 24 heures/24 et 
365 jours par an.  

 

355. Pour calculer la capacité de 17 millions de tonnes (la plus faible de la ligne 
ferroviaire existante franco-italienne du Montcenis) (Note de RFF et LTF du 
20/01/2003 - pages 107, 108, 109 rapport COWI pièce 116 du mémoire 
introductif), le Cabinet Cowi Ecorys tablait lui sur une utilisation de la ligne 
existante de 260 jours pour les trains de marchandises conventionnels 
(environ 5 jours sur 7) et 300 jours pour l'autoroute ferroviaire (environ 6 
jours sur 7) : (pièce 116 mémoire introductif page 104) 
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356. Ce sont donc 50 jours d'exploitation pour les autoroutes ferroviaires qui 
peuvent être ajoutés et 100 jours pour les trains conventionnels (containers 
et vrac) pour comparer la capacité de la ligne ferroviaire franco-italienne avec 
celle d'Eurotunnel. Il en résulte alors une capacité complémentaire de 4 
millions de tonnes. 

357. Pour calculer le tonnage possible sur la ligne existante il a été pris en compte 
une occupation importante de 46 trains par jour pour les voyageurs (pages 
105 et 106 rapport Ecory Cowi Pièce n° 116 du mémoire introductif ) : 

 

358. La circulation des trains de voyageurs est bien inférieure à ce calcul puisqu'il 
ne circule aujourd'hui pas plus de dix trains de voyageurs par jour entre la 
France et l'Italie (5 par sens dont 3 TGV Paris-Milan par sens). 

359. RFF a considéré dans ces conditions d'exploitation réduites au regard de 
l'exploitation Eurotunnel, une capacité de 17 millions de tonnes sur la ligne 
ferroviaire existante. Compte tenu du nombre de jours d'exploitation réduit 
et du nombre de trains de voyageurs réservés, la capacité de la ligne existante 
est supérieure à celle annoncée et peut parfaitement être comparée à celle 
d'Eurotunnel. 

360. Les éléments du rapport établi en octobre 2011 par Madame Marie-Line 
Meaux, Inspectrice générale de l'administration et du développement durable, 
présidente de la 4e section "risques, sécurité, sûreté" au Conseil général de 
l'environnement et du développement durable au ministère de l'Écologie, du 
Développement durable et de l'Énergie depuis août 2012. Ces informations 
ne seront pas discutées par RFF : 
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361. Il est prévu sept trains voyageurs avec l'Italie (par sens) soit 14 par jour alors 
que la prévision du rapport Cowi en comptabilise 46 par jour. 

362. Une autre comparaison est utile entre les deux infrastructures, celle du temps 
de parcours. 

363. Eurotunnel précise que le temps de traversée pour un camion est en moyenne 
de 90 minutes. Le tunnel sous la Manche parcourt une distance de 50 
kilomètres soit une vitesse moyenne de 33,33 km/h (50 kilomètres / 90 
minutes). (Pièce 40) 

 

364. Le kilométrage séparant Aiton et Orbasanno est de 175 kilomètres et le temps 
de parcours est de trois heures soit une vitesse moyenne de 58,33 km/h. 

365. Il convient de prendre en compte les temps chargement et déchargement ce 
qui ne fait que justifier plus encore la gare de chargement d'Ambérieu-en-
Bugey qui permet d'allonger le parcours d'environ 120 kilomètres soit deux 
heures de trajet moyen supplémentaires. 

366. Dans cette hypothèse pessimiste, en intégrant des temps disponibles de 
manutention et chargement des camions sur les wagons identiques à ceux 
d'Eurotunnel (une demi heure à l'arrivée et au départ soit une heure en tout), 
la vitesse moyenne serait alors de 49,16 km/h de Ambérieu à Orbasano (295 
kilomètres / 6 heures), encore supérieure à celle constatée sur le réseau 
Eurotunnel. 

367. Comme le déclare RFF (page 45, point 42 de son mémoire en réponse), le 
service d'autoroute ferroviaire Aiton-Orbassano fonctionne aujourd'hui avec 
4 navettes par sens alors qu'Eurotunnel en annonce 15 par sens. 

 

368. Ainsi, par sa comparaison avec l'exploitation du tunnel sous la Manche, RFF, 
loin de démontrer l'incapacité de la ligne existante à répondre aux finalités 
des décisions ministérielles, met en évidence l'incurie de l'exploitation 
actuelle du fret ferroviaire, comme l'ont constaté la Cour des Comptes et 
l'ensemble des parlementaires. Compte tenu de sa mission de gestionnaire de 
l'infrastructure, RFF ne fait, par sa démonstration, que révéler ses propres 
défaillances. 

369. Cette faiblesse de part de marché ferroviaire de marchandises n'est d'ailleurs 
pas spécifique à la liaison ferroviaire existante franco-italienne, puisqu'elle 
est constatée sur l'ensemble du territoire pour l'activité fret marchandise, 
quelle que soit la géographie. 



125 
 

370. La référence à l'exploitation par RFF ne fait donc que renforcer la 
démonstration des requérants, fondée sur les documents d'Eurotunnel, ils 
démontrent par comparaison l'adéquation entre la ligne ferroviaire existante 
et les finalités édictées par les décisions ministérielles. 

371. La comparaison avec l'infrastructure Eurotunnel démontre une nouvelle fois 
que le projet 2012/2013 contesté ne répond pas à la définition de l'utilité 
publique telle qu'elle a été précisée par le Conseil d'Etat dans son arrêt 
Association contre le projet de l'autoroute transchablaisienne et autres, du 28 
mars 1997. 

 

3/ Prévisions des coûts des énergies fossiles 

372. Si la démonstration de RFF (Page 23, Point 22, mémoire en réponse) est 
pertinente en ce qu'elle considère que la prise en compte d'un prix élevé pour 
les énergies fossiles auraient pu être interprétée par le public comme une 
manipulation supplémentaire, elle est incomplète quant à son argumentation 
et aux conséquences de son choix sur ses conclusions. En effet, un prix élevé 
du prix des énergies fossiles n'a pas pour seule conséquences de favoriser les 
transports qui ne les utilisent pas. L'uranium fait partie de la catégorie des 
énergies fossiles et limitées ce qui influera sans aucun doute possible sur 
l'évolution du coût des transports électrifiés. 

373. L'augmentation du prix de l'énergie a une conséquence directe sur le niveau ou 
le volume des marchandises transportées, c'est ce que soutiennent les 
requérants mais que RFF n'a pas perçu malgré l'évidence. 

374. L'augmentation du coût des transports a pour premier effet de les limiter, pour 
la simple raison que, comme le rappelait Monsieur Philippe Duron, Président 
de l'Association de Financement des Infrastructures de Transport de France 
(AFITF) et Président de la Commission Mobilité 21, en matière de transport, 
il n'existe que deux payeurs : l'usager et le contribuable. 

375. Ainsi, dans un scénario avéré d'augmentation généralisée à terme, du prix de 
l'énergie et de ses conséquences en matière de transport, la première 
conséquence sera une réduction des transports, notamment routiers. 

376. C'est ce qu'ont expliqué les requérants pour contester les prévisions de 
croissance des trafics présentées par RFF à l'enquête publique du premier 
trimestre 2012. Ils ont ainsi démontré sur ce point l'absence d'utilité publique 
en légalité interne, mais on aussi contesté l'absence de loyauté de RFF qui 
transparaît d'ailleurs dans les contrevérités qu'elle énonce dans ses écritures 
en réponse. 

377. RFF table pour justifier son projet sur un quadruplement du tonnage des 
marchandises circulant entre la France et l'Italie, après avoir annoncé pour 
justifier son projet à son origine, la saturation de tous les passages en 2010. 

Mais son président en exercice lors de l'enquête publique, Monsieur Hubert 
Du Mesnil, reconnaît que : «L'argument qui consistait à dire que le tunnel 
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existant allait être saturé n'a plus lieu d'être.» 
(http://acteursdeleconomie.latribune.fr/debats/grands-entretiens) (Pièce 15) 

 

378. Malgré l'urgence de santé publique (publication de l'OMS du 12/6/2012 
établissant le lien de causalité entre émission des diesels et cancer du 
poumon), malgré le réchauffement climatique, bien que des lourds 
investissements aient été réalisés sur la ligne Ambérieu - Italie par la mise au 
gabarit des grands containers, réfection des voies, remplacements de ponts ... 
le tonnage de marchandises transporté est inférieur à celui de l'année 1983. 
Ainsi RFF et SNCF Fret participent au maintien d'une situation sanitaire et 
climatique dangereuse du fait de leur incapacité à offrir aux transporteurs 
des services acceptables pour le transport des marchandises. (Pièce 41) 
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4/ Sur l'insuffisante évaluation multicritères 

379. RFF prétend qu'elle n'a pas d'obligation d'information précise sur l'eau lors de 
l'enquête publique et avant la procédure prévu par la loi sur l'eau.  

380. Qui plus est RFF ne conteste pas que son projet induirait une quatrième phase 
(non soumise à enquête en méconnaissance de la réglementation européenne) 
avec le creusement d'un deuxième tube pour les tunnels sous le massif de la 
Chartreuse, de Belledonne et du Glandon. 

381. Dans ces conditions, le fuseau de nuisances se trouverait à terme plus élargi 
que celui présenté à l'enquête publique. 

382. Il n'est pas contestable que la jurisprudence du Conseil d'Etat, rappelée par 
RFF, invite les requérants à rapporter la preuve de leur intérêt à agir 
notamment par le dommage lié à la proximité. A la page 10 de son mémoire 
en réponse, RFF conclut que « l'intérêt des requérants doit être suffisamment 
personnel direct et certain » c'est à dire que chacun d'entre eux démontre que 
son bien serait suffisamment impacté par le projet en cause. 

383. Toutefois, si les études « Loi sur l'eau » et les informations disponibles ne sont 
pas fournies dans leur intégralité et comme il est rapporté la preuve par les 
requérants que les percements des tunnels sont à l'origine de tarissements de 
sources et de modification du système hydrologique souterrain et de surface, 
il ressort que l'insuffisance d'information, ou plus exactement le 
nivellement par le bas de l'information par RFF en ce qui concerne 
le volet de l'eau de l'enquête publique (rapport de l'autorité 
environnemental du 7 décembre 2011), prive les riverains de la 
possibilité de rapporter la preuve de leur intérêt à agir. 

 

5 / Sur l'absence de saturation des infrastructures existantes. 

384. Il est tout d'abord observé que RFF ne rapporte aucun élément permettant de 
vérifier et débattre ses arguments. Aucune preuve et aucun document n'est 
transmis de sorte que l'ensemble de l'argumentation de RFF sera rejetée. 

385. En effet l'absence de preuve conduit RFF à présenter des interprétations sur 
l'unique fondement de ses propres déclarations partiales et partielles. 

386. Il en va ainsi de la démonstration que RFF entend apporter sur la réussite des 
autoroutes ferroviaires. Il est indiqué des taux de remplissage des navettes, 
qu'il s'agisse de la liaison Perpignan-Bettembourg ou Aiton-Orbassano, mais 
RFF s'abstient de fournir le nombre de navettes quotidiennes ou le nombre 
de jours de service hebdomadaire. 

387. Rappelons que pour Aiton-Orbassano ce sont 4 navettes aller/retour 
quotidiennes sur 5 jours par semaine soit une capacité maximum de 180 
poids lourds par jour (4 navettes /jour X 2 (Aller Retour) X 22 Poids Lourds) 
à comparer aux 3.343 poids lourds qui ont franchi chaque jour les tunnels du 
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Mont-Blanc ou du Fréjus en 2014. Ainsi le taux qui permet d'apprécier 
l'effectivité du service est de 5% environ. 

388. RFF livre un chiffre de 36.000 poids lourds transportés par l'Autoroute 
Ferroviaire Alpine en 2013, sans rapporter la preuve de cette déclaration 
contradictoire avec les déclarations faites dans la presse. Il convient toutefois 
de comparer ce chiffre à celui des franchissements des tunnels routiers en 
2013 à savoir 1.212.170 camions sur la route. 

389. Les requérants ont largement démontré qu'il est possible de transporter 
largement plus de camions et de marchandises sur la ligne ferroviaire 
existante comme le démontrent chaque jour les chemins de fer Suisses et 
Autrichiens. 

390. Il est rappelé que la Cour des Comptes elle-même, a contesté la réussite de 
l'autoroute ferroviaire alpine dans son rapport public annuel de février 2012, 
dans lequel on peut lire notamment : (Pièce 102 mémoire introductif) 

 
Cour des Comptes - Rapport public annuel page 364  - février 2012 

 
Cour des Comptes - Rapport public annuel page 366  - février 2012 

 
Cour des Comptes - Rapport public annuel page 368  - février 2012 
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Cour des Comptes - Rapport public annuel pages 402 et 403 - février 2012 

391. Il est ainsi démontré que les solutions retenues par RFF sont coûteuses pour 
les contribuables sans pourtant apporter d'améliorations environnementales 
importantes. Par ailleurs, il est une nouvelle fois démontré que le nombre de 
trains est insuffisant et que le trajet doit être allongé notamment au départ 
d'Ambérieu-en-Bugey, ce que sait parfaitement RFF pour être actionnaire du 
GEIE RFC 6 comme cela a déjà été démontré. 

392. En effet, en allongeant le trajet de 120 kilomètres (distance entre Ambérieu en 
Bugey et Aiton), les temps chargement et déchargement des camions et/ou 
marchandises se trouvent "amortis" sur un trajet de 2 heures de plus ce qui 
améliore la compétitivité du rail. 

393. RFF tente également de présenter l'argumentation des requérants sous un jour 
favorable à ses déclarations. Elle imagine ainsi pouvoir déclarer que "si l'on 
devait prolonger la tendance mise en avant par les requérants, cela aboutirait, 
à court terme, à une disparition totale de tous trafics dans les Alpes du Nord." 

394. Pourtant RFF n'a pas relevé qu'en prolongeant la tendance de ses propres 
prévisions présentées au public, le transport des marchandises serait en 
augmentation permanente sans que rien ne vienne interrompre cette hausse 
irrationnelle qui ne s'est d'ailleurs pas trouvée réalisée depuis plus 
de 20 ans que RFF produit des prévisions en croissance. 

395. RFF tente là d'inverser la charge de la démonstration de l'utilité publique. Les 
requérants se sont bornés à démontrer, que les prévisions établies pour 
justifier le projet et les décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 
1995, se sont toutes révélées fausses avec une chute des tonnages entre la 
France et l'Italie qui date de 1994. 
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396. Ils ont également mis en évidence que contrairement à ce que soutient encore 
RFF dans son mémoire en réponse (page 44 dernier paragraphe), la crise 
financière de 2008 n'explique en rien la chute des tonnages de marchandises 
entre la France et l'Italie par les Alpes du Nord. Cette chute des tonnages date 
en effet de 1994, ce que RFF s'est abstenu de révéler au public en "noyant" les 
chiffres de la France dans un empilement qui ne permettait pas de discerner 
simplement ces tendances. 

 
Pièce G enquête publique 2012 - page 44 

397. Cette présentation partiale est d'ailleurs conforme à la pratique de RFF qui va 
jusqu'à appuyer son dossier sur des documents produits par l'association de 
Lobbying "Comité pour la Transalpine" : 

 
Pièce G enquête publique 2012 - page 31 

398. Le décret du 23 août 2013 contesté s'appuie sur deux décisions ministérielles, 
qui elles-mêmes s'appuient sur des prévisions de saturation pour justifier le 
projet dans ses finalités. 

399. Les requérants ont donc fait la démonstration que la justification même du 
projet n'existe plus depuis de longues années. Ce que reconnaît publiquement 
le président de Réseau Ferré de France Hubert du Mesnil (Directeur Général 
de RFF de 2005 à 2007, président de RFF de 2007 à 2012) : (Pièce 15) 
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Entretien Acteurs de l'économie latribune.fr - Propos recueillis par Maxime Hanssen 22/01/2015 

400. RFF reconnaît aujourd'hui que la nature et la justification du projet telles 
qu'elles apparaissent dans les décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 
avril 1995 n'existent plus en déclarant qu'effectivement la ligne existante n'est 
pas saturée. 

401. Toutefois RFF limite la capacité de la ligne existante à 13 millions de tonnes de 
marchandises. Cette déclaration n'est étayée par aucun document produit par 
RFF qui une fois de plus considère son statut comme suffisant pour fiabiliser 
ses déclarations. 

402. Tel n'est pourtant pas l'appréciation de la Cour des Comptes qui a relevé à 
plusieurs reprises dans ses rapports les surévaluations et l'optimisme de RFF. 
La Commission Européenne a également qualifié le dossier d'enquête 
publique d'optimiste quant aux prévisions présentées. 

403. Il est donc établi que RFF comme toute les parties à la procédure doit produire 
des éléments probants faute de quoi ses déclarations doivent être rejetées. 

404. Il est démontré par les requérants que la capacité de la ligne existante, en 
matière de transport de marchandises, ne saura se limiter à 13 millions de 
tonnes comme l'annonce RFF à la page 45 de son mémoire en réponse. 

405. La première confirmation vient de la réponse de RFF à la Cour des Comptes 
reproduite dans le référé adressé le 1er août 2012 page 2/8 dans lequel on lit : 

 

406. Ainsi selon des méthodes de calculs connues de RFF seule la capacité de la 
ligne existante en matière de transport de marchandises serait passé de 20 
millions de tonnes à 15 millions de tonnes. 
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407. Toutefois, il est indispensable de rappeler qu'en juin 2007, le président de 
Lyon Turin Ferroviaire confirmait, dans un droit de réponse au "Monde 
Diplomatique", une capacité de 22 millions de tonnes pour la partie 
transfrontalière sans rapporter de preuve lui non plus : (Pièce 115 
mémoire introductif) 

 

408. Dans le document publié par l'observatoire de la liaison Lyon Turin en Italie, 
Lyon Turin Ferroviaire filiale à 50 % de RFF dont le président actuel était le 
président de RFF lors de l'enquête publique du premier trimestre 2012 sur 
les accès français du projet, il est reconnu des capacités de l'ordre de vingt à 
trente deux millions de tonnes en fonction du nombre de jour d'exploitation. 
(Pièce 117 mémoire introductif) 

 
Pièce produite n° 117 - Quaderni Observatoire liaison ferroviaire Turin-Lyon - page 50 

409. Ainsi, la remarque de RFF sur l'erreur de traduction soulevée au point 47 de 
son mémoire en réponse est inopérante, puisque par ailleurs, RFF ou sa 
filiale reconnaissent une capacité de l'ordre de 22 millions de tonnes de 
capacité pour le transport des marchandises sur la ligne ferroviaire existante 
après avoir pris en considération les circulations de trains voyageurs. 
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410. Au surplus il a été démontré que la vitesse de circulation ne présente pas de 
handicap avec une vitesse moyenne de 58 km/h. Dans ces conditions, il n’est 
pas contesté l'efficience de la ligne ferroviaire, efficience chaque jour 
démontrée sur des lignes ferroviaires analogues en Suisse et en Autriche. 

411. Les déclarations de RFF, par ailleurs étayées par aucune pièce, seront rejetées, 
étant constaté qu'elles contredisent ses précédentes déclarations publiques 
dont les requérants rapportent la preuve. 

 

6/Sur le coût manifestement sous-évalué 

412. RFF se borne, au point 50 de son mémoire en réponse, à alléguer que le coût 
de l'opération soumise à l'enquête publique se monte à 7,726 milliards 
d'euros ; toutefois, RFF s'abstient de rapporter un quelconque détail de son 
calcul. 

413. Pourtant la Cour des Comptes à largement commenté dans ses rapports 
produits par les requérants, les sous évaluations récurrentes des coûts pour 
les projets de RFF. 

414. Bien plus fort, alors que RFF ne rapporte aucun élément permettant 
d'apprécier objectivement son évaluation des coûts, RFF reproche aux 
requérants d'avoir procédé par comparaison avec des ouvrages de même 
nature, comme le tunnel sous la Manche (50km), le tunnel du Saint-Gothard 
(57km) ou encore l'évaluation de la propre filiale de RFF (Lyon Turin 
Ferroviaire) qui fixe en valeur 2010 les 57 kilomètres de tunnels à 8,5 
milliards d'euro soit 149,122 millions le kilomètre de tunnel "bitube" ou 
74,561 millions d'euro le kilomètre de tunnel "monotube". 

415. Si l'on comprend bien les déclarations de RFF notamment à la page 56 de son 
mémoire en réponse, les tunnels "monotubes" coûtent plus chers que les 
tunnels "bitubes" : 

 
Mémoire en réponse RFF - Page 56 

416. RFF ne rapporte aucune indication permettant de considérer que la 
démonstration par comparaison des requérants dans leur mémoire 
introductif d'instance serait erronée. A l'inverse RFF se borne à des 
déclarations sans rapporter de preuve et ne démontre en rien une quelconque 
erreur des requérants. 

417. RFF ne rapportant aucune preuve permettant d'invalider les analyses 
comparatives des requérants, ne rapportant pas non plus de preuves 
permettant d'apprécier le coût de son projet, verra son argumentation rejetée. 
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418. Il est établi que RFF a méconnu son obligation d'information réaliste sur les 
coûts de son ouvrage en ne publiant pas les informations permettant 
d'apprécier ses évaluations. 

419. Il est également démontré par les constats de la Cour des Comptes, et les 
analyses comparatives des requérants, que le coût du projet 2012/2013 
présenté à l'enquête publique n'est par certifié, et se montre dès lors sous 
évalué. 

 

7/ Sur l'insuffisante évaluation multicritères 

420. De façon incompréhensible RFF souhaite d'abord rappeler les principales 
caractéristiques fixées par les décisions du 7 février 1994 et 14 avril 1995, 
pour ensuite tenter de justifier que le projet pourrait s'en exonérer. 

421. Il en est ainsi du doublement de la voie existante pour la desserte d'Annecy ou 
de la création de la gare TGV Dauphiné-Savoie, largement décrites comme les 
outils pour augmenter l'accessibilité des Alpes du Nord dans les décisions 
ministérielles. 

422. RFF de façon péremptoire, décide et déclare que son projet répond aux 
principales caractéristiques bien que ces fonctionnalités et équipements aient 
disparus. RFF s'abstient d'apporter une quelconque démonstration étayée 
par un document probant, en se contentant de sa propre déclaration comme 
preuve. 

423. Les requérants ont largement développé et démontré la méconnaissance des 
dispositions, des principales caractéristiques et des finalités fixées par les 
décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995, par le projet de 
RFF soumis à enquête publique 2012 et pour lequel le Décret du 23 août 2013 
a déclaré les travaux d'utilité publique et urgents. 

424. RFF dans son mémoire en réponse n'apporte aucune preuve et se borne à des 
déclarations qui ne peuvent être considérées comme probantes, ne 
s'appuyant sur aucune documentation. 

425. Toutefois, dans son point 54, RFF rapporte la preuve que la ligne ferroviaire 
existante a fait l'objet de nombreux travaux notamment dans le domaine de 
la réfection des voies et des isolations phoniques notamment en Maurienne. 

426. Il est donc démontré par RFF elle-même que la ligne ferroviaire existante, 
comme l'ont démontré les requérants, a bien été mise au normes et a fait 
l'objet de nombreux travaux sur tout le parcours de Dijon, Ambérieu, Culoz, 
Aix-les-Bains, Chambéry, Montmélian, Saint-Jean de Maurienne, Modane et 
l'Italie. 

427. Il ne reste plus à RFF qu'à doubler la voie unique existante desservant Annecy 
et celle desservant Chambéry à partir de Saint-André-le-Gaz répondre ainsi 
aux objectifs de meilleure accessibilité des Alpes du Nord à un coût 
supportable pour la collectivité, avec une meilleure efficience, et dans des 
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délais compatibles avec les problèmes de santé publique mis en évidence par 
l'OMS suite à la publication du 12 juin 2012. 

428. Au point 56 de son mémoire en réponse, RFF conteste le sérieux de 
l'argumentation des requérants, bien que l'Autorité Environnementale ai 
constaté que RFF avait choisi de "niveler par le bas" l'information du public 
en matière d'impact sur l'eau. 

429. Les déclarations de RFF s'appuient sur une prétendue étude détaillée dans le 
volume E6.1 du dossier d'enquête publique. Dans son mémoire RFF se réfère 
aux pages 51 et 52 pour une étude globale de la question des eaux d'exhaure. 

430. Il convient tout d'abord de rappeler que les atteintes en matière hydrologique 
sont irréversibles, de sorte que toute atteinte à une ressource en eau doit par 
essence être justifiée de façon extrêmement précise et être justifiée par 
l'intérêt général. 

431. Il ne peut donc s'agir d'étude de portée générale mais de présentation précise 
permettant au public de connaître les modifications pouvant intervenir en 
surface comme en souterrain. 

432. Il n'est pas contestable que la filiale de RFF, la société Lyon Turin Ferroviaire a 
tari les sources de la commune de Villarodin-Bourget comme les requérants 
en ont rapporté la preuve dans leur mémoire introductif. 

433. Il n'est pas contestable que de nombreux tarissements de ressources en eaux 
sources, ruisseaux ... sont survenus suite aux percements dans le massif de 
Belledonne, dans lequel RFF prétend pouvoir excaver des tunnels de plus de 
30 kilomètres. 

434. Les requérants versent aux débats le rapport du BRGM établi ensuite du 
percement d'une galerie dite "EDF" dans le massif de Belledonne : (Pièce 42) 
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435. Il ressort de ce document à la page 29 que le débit d'exhaure pour 6,1 
kilomètres de galerie creusée est de 400 litres par seconde (16. 
CONCLUSIONS). Il est également précisé que le creusement « a eu pour 
conséquence le tarissement de certaines sources ... » 

 

436. 400 litres par seconde correspondent à 12,614 millions de m3 par an (400 
litres X 60 secondes X 60 minutes X 365 jours) et cela pour 6 kilomètres. Les 
requérants confirment donc leur analyse comparative qui peut être confortée 
par l'étude du BRGM produite rapportée aux 257,2 kilomètres de tunnel 
projetés par RFF. (Point 658 du mémoire introductif d'instance) 

437. RFF s'est bornée à des remarques générales sans présenter d'étude d'ensemble 
des drainages irréversibles. Au demeurant aucune des études n'a été fournie 
et les remarques de l'Autorité environnementale sont restées vaines et sans 
effet sur le niveau d'information du public. 

438. L'intérêt général du tarissement et du drainage de centaines millions de m3 
d'eau de façon irréversible n'est pas démontré par RFF. Ses présentations ne 
permettaient pas au public de disposer d'une estimation globale du risque de 
pertes des ressources. 

439. Dès lors RFF a méconnu les principes d'information du public sur un problème 
majeur et irréversible. 

440. A partir des points 59 de son mémoire en réponse, RFF tente de démontrer 
que la Suisse a choisi de creuser un tunnel de base au Saint Gothard pour des 
raisons qui pourraient justifier le projet de RFF. 

441. Tel n'est pas le cas et RFF le sait pertinemment. 

442. Les requérants ont largement démontré que le vecteur directeur pour 
l'évolution des transports sur les axes Nord/Sud est celui du taux de 
croissance du PIB. L'explication en est que dès lors qu’il y a une 
augmentation du PIB des pays ayant délocalisé une partie de leur production, 
les importations et les tonnages de marchandises en provenance d'Asie et 
d'Inde augmentent également pour répondre à la demande du marché de 
consommation intérieure. 
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443. Le tonnage circulant sur les axes Nord/Sud évolue à la hausse comme à la 
baisse selon l'augmentation ou la baisse du PIB. C'est d'ailleurs l'explication 
de la croissance des tonnages sur ces axes jusqu'à l'année 2008 où la crise 
financière et la récession constatée ont entraîné une baisse des tonnages. 

444. Tel n'est pas le cas sur l'axe Est/Ouest puisque les marchandises 
transportées sont elles soumises à la courbe de la production industrielle et 
des échanges industriels essentiellement entre Rhône Alpes et l'Italie. C'est ce 
qui explique la baisse des tonnages sur cet axe depuis 1994, ce qu'a occulté 
RFF dans son dossier. 

445. A titre d'exemple, la France n'exporte plus de produits sidérurgiques avec la 
fermeture de ses hauts-fourneaux, et l'Italie, du fait de la fermeture des 
usines Fiat et de leur délocalisation notamment, n'exporte plus de véhicules. 
Dès lors les tonnages ont diminué bien avant la crise. 

446. Il est donc démontré que la courbe des transports et la modélisation ne peut 
s'appliquer sur tous les passages alpins indifféremment ; et notamment que 
les choix de la Suisse ou de l'Autriche ne peuvent justifier des infrastructures 
sur l'axe Est/Ouest entre la France et l'Italie. 

447. Les requérants l'ont parfaitement démontré et RFF s'abstient d'apporter des 
preuves contraires puisqu'elles n'existent pas. 

448. Il est ainsi démontré que le projet des accès français au Lyon-Turin objet du 
Décret du 23 août 2013 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux 
nécessaires à la réalisation de l’itinéraire d’accès au tunnel franco-italien de 
la liaison ferroviaire Lyon–Turin, présenté par Réseau Ferré de France, ne 
peut être qualifié d'utilité publique notamment parce que les infrastructures 
existantes permettent de répondre aux finalités des décisions ministérielles 
des 7 février 1994 et 14 avril 1995. 

449. Par ailleurs, il est démontré par les requérants que les atteintes à la 
propriété privée, aux intérêts publics et à l'environnement, que le 
coût financier sont exorbitants au regard de l'intérêt général 
notamment parce que l'infrastructure existante est largement 
sous-utilisée et suffisante pour répondre aux objectifs des 
décisions ministérielles visées. 
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Frais irrépétibles 

 

450. Dans ces conditions, il serait manifestement inéquitable de laisser à la charge 
des requérants les frais qu’ils ont du exposer pour faire valoir leurs droits en 
justice. Ils s’estiment donc bien-fondés à demander, en application de 
l’article L. 761-1 du Code de justice administrative le versement d’une somme 
de 15 000,00 euros. 
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CONCLUSIONS 

Par tous moyens et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin 
même d’office, les exposants concluent : 

 

AVANT DIRE DROIT 

Enjoindre la société Réseaux Ferrés de France de produire les registres des 
observations de la Communes de LES MOLLETTES, de celle de LAISSAUD, de 
celle de SAINTE-HELENE-DU-LAC, de produire l'ensemble des annexes citées 
par la décision ministérielle du 14 avril 1995 et notamment les deux variantes 
exclues (page 3 de la décision ministérielle du 14 avril 1995 premier alinéa) 

 

A TITRE PRINCIPAL 

 

A la déclaration de la recevabilité et du bien-fondé du présent recours en 
annulation ; 

A l’annulation de la décision implicite de rejet de Monsieur le Premier Ministre 
du 23 décembre 2013, ayant refusé le retrait de : 

1/ Décision ministérielle du 7 février 1994, du ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et du tourisme validant le cahier des charges d’un 
projet Lyon-Turin ; 

2/ Décision ministérielle du 14 avril 1995 du ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et du tourisme arrêtant les principales 
caractéristiques du projet de liaison transalpine, respectivement entre Lyon et 
Montmélian et entre Montmélian et l’Italie ; 

3/ Arrêté interpréfectoral daté du 30 novembre 2011 fixant les modalités de 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet « Liaison 
Ferroviaire Lyon-Turin Itinéraires d'accès au tunnel franco-italien » ; 

4/ Décret du 23 août 2013 du Premier Ministre, du Ministre délégué auprès du 
Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé des 
transports, de la mer et de la pêche et du Ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie, déclarant d'utilité publique et urgents 
les travaux nécessaires à la réalisation de l'itinéraire d'accès au tunnel franco-
italien de la liaison ferroviaire Lyon-Turin entre Colombier-Saugnieu (Rhône) 
et Chambéry (Savoie) ainsi que des aménagements localisés à Montmélian et 
Francin, d'une part, et entre Avressieux (Savoie) et Saint-Jean-de-Maurienne 
(Savoie), d'autre part, et emportant mise en compatibilité des documents 
d'urbanisme de la commune de Colombier-Saugnieu dans le département du 
Rhône, des communes d'Aoste, Bourgoin-Jallieu, Cessieu, Chamagnieu, 
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Chapareillan, Fitilieu, Frontonas, Grenay, La Tour-du-Pin, La Verpillière, 
L'Isle-d'Abeau, Romagnieu, Ruy-Montceau, Saint-Didier-de-la-Tour, Saint-
Jean-de-Soudain,  Saint-Marcel-Bel-Accueil, Saint-Victor-de-Cessieu, 
Satolas-et-Bonce, Sérézin-de-la-Tour, Vaulx-Milieu, Villefontaine et des zones 
d'aménagement concerté de Chesnes Nord et de Chesnes Ouest dans le 
département de l'Isère et des communes d'Avressieux, Belmont-Tramonet, 
Chambéry, Détrier, Laissaud, La Motte-Servolex, Les Marches, Les Mollettes, 
Sainte-Hélène-du-Lac, Saint-Etienne-de-Cuines, Saint-Genix-sur-Guiers, 
Saint-Jean-de-Maurienne, Saint- Rémy-de-Maurienne, Saint-Thibaud-de-
Couz, Verel-de-Montbel et Voglans dans le département de la Savoie. 

 

AU TITRE DES MESURES D’EXECUTION : 

 

A ce qu’il soit ordonné au Premier Ministre, dans le délai de 15 (QUINZE) 
jours de la notification de la décision à intervenir et sous astreinte de 1 500,00 
euros par jour de retard, de retirer : 

1/ La décision ministérielle du 7 février 1994, du ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et du tourisme validant le cahier des charges d’un 
projet Lyon-Turin ; 

2/ la décision ministérielle du 14 avril 1995 du ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et du tourisme arrêtant les principales 
caractéristiques du projet de liaison transalpine, respectivement entre Lyon et 
Montmélian et entre Montmélian et l’Italie ; 

3/ l’arrêté interpréfectoral daté du 30 novembre 2011 fixant les modalités de 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet « Liaison 
Ferroviaire Lyon-Turin Itinéraires d'accès au tunnel franco-italien » ;  

4/ le décret du 23 août 2013 déclarant d'utilité publique et urgents les travaux 
nécessaires à la réalisation de l'itinéraire d'accès au tunnel franco-italien de la 
liaison ferroviaire Lyon-Turin entre Colombier-Saugnieu (Rhône) et 
Chambéry  (Savoie) ainsi que des aménagements localisés à Montmélian et 
Francin, d'une  part, et entre Avressieux (Savoie) et Saint-Jean-de-
Maurienne (Savoie), d'autre  part, et emportant mise en compatibilité des 
documents d'urbanisme de la commune de Colombier-Saugnieu dans le 
département du Rhône, des communes d'Aoste, Bourgoin-Jallieu, Cessieu, 
Chamagnieu, Chapareillan, Fitilieu, Frontonas, Grenay, La Tour-du-Pin, La 
Verpillière, L'Isle-d'Abeau, Romagnieu, Ruy-Montceau, Saint-Didier-de-la-
Tour, Saint-Jean-de-Soudain, Saint-Marcel-Bel-Accueil, Saint-Victor-de-
Cessieu, Satolas-et-Bonce, Sérézin-de-la-Tour, Vaulx-Milieu, Villefontaine et 
des zones d'aménagement concerté de Chesnes Nord et de Chesnes Ouest dans 
le département de l'Isère et des communes d'Avressieux, Belmont-Tramonet, 
Chambéry, Détrier, Laissaud, La Motte-Servolex, Les Marches, Les Mollettes, 
Sainte-Hélène-du-Lac, Saint-Etienne-de-Cuines, Saint-Genix-sur-Guiers, 
Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Rémy-de-Maurienne, Saint-Thibaud-de-Couz, 
Verel-de-Montbel et Voglans dans le département de la Savoie. 
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A TITRE ACCESSOIRE 

A la condamnation du Premier Ministre à leur verser la somme de 15 000,00 
euros au titre des frais irrépétibles ; 

Condamner la société RFF à leur verser la somme de 15 000 euros au titre des 
frais irrépétibles. 

 

A Lyon, le 14 février 2014 

Maître Caroline PARIS 

 

 

PIECES PRODUITES A L’APPUI DU PRESENT RECOURS : 

1. Pièce 1 Justificatifs de domicile et de propriété de Monsieur Daniel Ibanez 

2. Pièce 2 KBIS de la société N.I.I.D / Statuts certifiés conformes de la société 
N.I.I.D 

3. Pièce 3 Justificatifs de domicile des requérants 

4. Pièce 4 Justificatifs de domicile des intervenants volontaires 

5. Pièce 5 Rapport de la Cour de Comptes du 23 octobre 2014, « La grande vitesse 
ferroviaire : un modèle porté au-delà de sa pertinence » 

6. Pièce 6 Cour des comptes, 26 septembre 2012, « Rapport relatif à l'entretien 
du réseau ferroviaire national » 

7. Pièce 7 Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes, 29 juillet 
2009, « Rapport d’observations définitives sur l’organisation et la gestion du 
service public régional de transports ferroviaires de voyageurs en région 
Rhône-Alpes, Exercices 2002 et suivants » 

8. Pièce 8 Cour des Comptes 15 avril 2008, rapport public thématique : « Le 
réseau ferroviaire : une réforme inachevée, une stratégie incertaine » 

9. Pièce 9 Carte du réseau, publiée par RESEAU FERRE DE FRANCE pour la 
région Rhône-Alpes  2012 

10. Pièce 10 Implementation plan RFC6 du 6 novembre 2013 

11. Pièce 11 Le transport routier de marchandises à travers les frontières françaises 
en 2010 - Juillet 2013 

12. Pièce 12 Décisions ministérielles des 7/2/1994 et 14/4/1995, Cahier des 
Charges du 7/2/1994 

13. Pièce 13 Lettre préfecture annulation Projet Intérêt Général LGV Saint-Savin 
25 octobre 2013. 



142 
 

14. Pièce 14 Statuts Lyon Turin Ferroviaire. 

15. Pièce 15 Propos recueillis par Maxime Hanssen - 22/01/2015, 14:27 acteurs de 
l'économie / latribune.fr 

16. Pièce 16 Règlement 913/2010 CE du Parlement européen et du Conseil. 

17. Pièce 17 Implementation Plan Rail Freight Corridor 7 

18. Pièce 18 Présentation ERTMS Helsinki Sylvain Mosmann implentation ligne 
existante Modane. 

19. Pièce 19 Sylvain Mosmann Responsable ERTMS Réseau ferroviaire classique 
RFF. 

20. Pièce 20 Rapport Annuel 2011 Corridor D implantation ERTMS sur la ligne 
existante jusqu'à Modane. 

21. Pièce 21 Rapport Financier Réseau Ferré de France participation GEIE RFC6. 

22. Pièce 22 Descriptif Motrice Tri-tension Alsthom BB36000 et 36300 

23. Pièce 23 Descriptif Motrice Tri-tension Siemens réseau ferré autrichien 
Brenner 

24. Pièce 24 Comptage annuel année 2014 Poids Lourds au tunnel du Fréjus. 

25. Pièce 25 Comptage annuel année 2014 Poids Lourds au tunnel du Mont-Blanc. 

26. Pièce 26 Déclaration de projet pour la modernisation du tunnel de Fréjus 
Montcenis. 

27. Pièce 27 Book 3 Terminals Description Amberieu. 

28. Pièce 28 Note Ministère des Transport / Ponts et Chaussées 21 juin 2006 
Autoroute ferroviaire Dijon / Ambérieu / Italie. 

29. Pièce 29 Rapport Décembre 2014 Corridor Fret en projet analyse dossier 
enquête publique RFF "hypothèse optimiste". 

30. Pièce 30 Communiqué de presse de Monsieur Michel Barnier du 18 mars 1996. 

31. Pièce 31 Rapport Commission des Finances du Sénat Dette RFF = Dette 
publique. 

32. Pièce 32 Schéma directeur national des liaisons ferroviaires à grande vitesse 
du 14 mai 1991 

33. Pièce 33 Vidéo constat du premier commissaire enquêteur sur l'illisibilité des 
documents et hauteurs de voies. 

34. Pièce 34 Vidéo constat du second commissaire enquêteur sur l'illisibilité des 
documents et hauteurs de voies. 

35. Pièce 35 Candidature de Monsieur Philippe Gamen aux élections cantonales de 
mars 2011 pour l'Union Pour la Savoie, soutenu par Messieurs Gaymard, 
Bouvard, Dantin, Vial 

36. Pièce 36 Savoie Mag février 2012 Intervention du Groupe UPS favorable au 
Lyon Turin. 

37. Pièce 37 Vidéo Camion Truchet TP opérant sur le chantier Lyon Turin 
Ferroviaire. 



143 
 

38. Pièce 38 Lettre du Président du Tribunal Administratif de Grenoble 
confirmant le courriel du Vice-Président à Monsieur Fafournoux. 

39. Pièce 39 Procès-verbal du Conseil Municipal de Les MOLLETTES du 6 juillet 
2012. 

40. Pièce 40 Descriptif Eurotunnel (site internet eurotunnel) navettes camions. 

41. Pièce 41 Publication OMS CIRC établissant un lien direct entre émissions des 
moteurs diesel et cancer du poumon. 12 juin 2012 

42. Pièce 42 Rapport du BRGM tarissement et drainage dans la galerie EDF 
Belledonne 1977 

 


